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1 
• · A propos cle "'r.s." 

T.S. s'améliore. 
· La Vie du Parti et>! précieuse. N'hé­
sitez pas à publier de temps en temps 
l es adresses des f édérations ou des 
militants responsables. cles sections 
des grandes villes, de façon que 
l 'on puisse !)rendre contact (ou à ce 
que des sympathisants puissent se 
rencontrer). Pourquoi 11e vas réguliè­
rement faire une po!ite enquête s.ur 
les articles préférés, lus avec le plus 
d'intérêt ; sur ceux à supprimer ou à 
dimin1ter (comme l'a été celui de 

fecteult6 

Binot ci la su.il e, je pense, de beaucoup 
cle réclama'lions). 

Personnellement, je so1thaite : 
1) le développement de la « Vie du 

Parti »; 
2) le maintien cle la deniière page 

en affiche; 
3) la page centrale en dossier sim­

ple et potit~if sur une question; 
4) le voint des accorc/s locaux des 

partis et syndicats suivant les dépar­
tements. 

C. Deserbais (Algérie). 

• A propos de la critic1ue littéraire 
Je profite de quelque temps de re­

pos pour venir vous donner mon ap­
préciation sur la nouvelle orientation 
du jo1trnal. 

En effet, depuis plusieurs. semaines 
l'on a pu constaiter une cLmélioration 
certaine dans presque toutes les co­
lonnes clu journal. Un seul petit oubli 
dans la page des arts et lettres. 
Q1tand vous faites l' analyse ou la cri­
tique de tel ou tel livre (par exemple, 
articles de Rober,! Verdier des nmné­
ros 219- 220), vous mentionnez le nom 
de l'éditeur, mais pas son adresse 
com7Jlèle. 

TOULOU§E 

Je pense que pour les provinciaux 
qui vouclraient se procurer l es livres 
ainsi traités, l'adresse complète des 
éditeurs sera'it un moyen avantageux 
pour leurs recherch es ou leurs acqui­
sitions. 

Croyez bien que ce n'est pas 1tne 
critique, mais une simple s11ggestion 
que je vous fais là. 

Je souhai!e ci Tribune d'être sous 
peu le journal cle toute let ga1tche 
française. 

R. Co ustelle (Cer.drasJ. 

1 Les perspectivesdu contre-plan: 
La . salle. du _Sénéchal était pleine, 

mardi 12 Janvier : un public varié 
ouvriers, fonctionnaires, étudiants' 
syndicalistes, universitaires, a suivi 
avec une attention évidente l'exposé 
solide et dense de Pierre Bere.~ovoy. 

Notre camarade a marqué d'abord 

deuses et faites pour être oubliées 
n 'est plus à démontrer. 

Ce qui a frappé les auditeurs, venus. 
pour apprendre ce que le P.S.U. ap­
pelle son contre-plan, est le sérieux, 
la volonté de ne présenter que le 
possible, dans des conditions don­
nées : on a compris, en écoutant 
P. B_er~govoy, que le P.S.U. apporte à 
la politique un langage nouveau et 
une méthode. , 

la volonté fondamentale du P.S.U. 
d'être le ferment de l'unité de la 
gauche. Pas d'une unité apparente, f 

alliance de circonstance, uniquement 
électorale, sur des noms proposés , 
par les partis, sans programme ni 
volonté commune. 

Il ne s'agit pas davantage d'aligner 
sous le titre de programme des re­
vendications même légitimes mais 
sans lien entre elles et dont aucune 
étude n'a démontré la possibiliw 
calculé le coût, prévu les incidences 

Critique du plan gaulliste certes ; 
le gaullisme est l'instrument du ca­

. pital; tous les éléments de son plan 
,. concourent au r enforcement du pou-

voir capitaliste et d'abord la très 

n1 précisé les priorités. 
La vanité des promesses hasar-

A tOM 

• large part faite à l'autofinancement 
des entreprises dans l'augmentation 
prévue des investissements. P. Be­
regovoy indique comment une étude 
économique, telle qu'aucune n'avait 
été faite jusqu'ici, a permis au P .S.U. 

t1 

fJJ!ffeDl!l - aüd,r 
fJ/lu 

Le P. S. U. repari du bon pied. 
Mais l'extrême modiciié des moyens mai'ériels donf nous 

d isposons nous empêche, seule, de donner une publiciié plus 
grande à nos solut ions. 

Auss i, lan~ons-nous un appel pressant à fous ceux qui on,· les 
moyens de verser une cotisation mensuelle volonfoire. 

A t ous, sans execption, nous demandons de prendre l'initiafive 
de collectes et de nous en envoyer le montant. 

9ue ceux qui le peuvent nous versent dès maintenani un 
acompte important. 

Nos besoins _sont urgents. Retournez-nous la formule ci­
dessous dûment remplie. 

Merci d'avance. 

Edouard DEPREUX, 
Secrétaire national du P.s:u. 

Jean ARTHUYS, 
Trésorier national. 

J e n~•engage ù verser to-u& les m-0is, pend<mt Z'année 1965 à J ean 
'.ArUwys, Tt·ésorier National, la smmne de F: •........•••..• : ••.•.••• 

N()Jl : ....... .. ............... Pr~n-01;.s : .................... 

Adresse : 

....................................................................... 
l/-ignoture : 

81, rue Mademo4selle, Pans (XV•> (C.C.P. PARIS 14.020.44) 
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l au plan 

d'opposer son contre-P an: les pos­
gaulllste, chlffr~nt avec soin la pro­
slbllités d'accroissem~nt _d~'élévatïon 
ducUon et son ~tillsatlO~ aailleurs, en 
du niveau de vie des tiav,d ' f vorisés 
commençant pa r _lef, pl~~io/ii.ion des 
et par les vieux, a _ ai~1 e . vestls­
conditions cle tr~vail, a d~s ~ 
sements productifs et sociau : s de 

Pour faire :face aux be~<?!~lt un 
notre pays, le contre-p_I~n pre 5 % 
taux de croissance supeneur de r?iste . 
à cellii prévu par le plan gau . s' 
de plus, il montre Iïmpérieus~ n ece Ï 
sité de choisir entre le pro~r~s. s.0~;s 
et la force de frappe, de llbere i 
crédits en supprimant notamme?t /a 
spéculation foncière ; la munlcipa i­
sation ' du sol à bâtir, à elle seule, 
permettrait, même sans a_c~rolsse; 
ment spectaculaire des credits, d 
porter de 370.000 à 550.000 par an1t nombre de logement.s constr~ s. 
Mais le P.S.U. veut que, contraire­
ment au plan du gouverr..en~ent! le 
contre-plan s'applique imperat!ve­
ment et que ses objectifs , S?ient 
atteints, ce qui implique une ser_ie de 
réformes de structure et de nat10na­
lisations, en particulier, ainsi _qu'u?e 
démocratisation de celles qui . exis­
tent. Ainsi serait atteint un p~ller en 
deçà duquel Il serait impossible de 

L& foMIE+ 

. ce ne serait pas le socla­
r~vemr .mals un acheminement vers 
11sme, 
le socialisme. . 

us ne saurions resumer _un. tel 
No , et le contre-plan a ete deve­

expo~e avec clarté dans « Tribune 
loPJ?ellste ~- Mais il co1;1v1ent d'lnsls­
So~ia . l'impression qu 11 a produite, 
t~r sui du P .S.U. n'est plu.s ~n appel 
L appel! de'ser t JI fait reflechir. 
dans e · 

A rès les r éponses de P ierre Be-
cr P à deux questions pert)nentes 

r(e"'fvoau syndicalisme dans l'~tablls­
ro e t du plan et organisation eu-

semen 1 · · nne) c'est encore e meme ap-
ror\ )'~nion const!uctivt 31utQur 
~?un plan et d'une m_ethode d act1on 
que R;aymond Bod10u lance en 
concJus10n. 

Il rappelle qu'à Toulouse le P S.U. 
'est adressé à toutes les organisa­

~ions politiques dE: gauche et aux 
rganisations syndicales en vue des 

élections municipales: Il faut mettre 
les électeurs en ~res~nce de_ deux 
options claires :. 1 option capitaliste 
et celle du sociahsme. 

Aux organisations et aux hommes 
de choisir. 

(Compte rendu 
de Paul Debauges.) 

M 
AIN 

1 Un bon Lveek-end de formcit ion 
Samedi et dimanche derniers a eu 

lieu, près de Bourg, dans les contre­
forts du Jura un week-end de forma­
tion sur les' campagnes du Parti : 
contre-plan et campagnes électorales. 

Plus d'une vingtaine de camarades 
de l'Ain étaient venus, avec, en outre, 
des représentations de la Côte-d'Or, 
de la Saône-et-Loire, du Rhône et de 
la Haute-Savoie. Le week-end était 
animé par Heurgon et Servet. 

L'après-midi et la soirée du samedi 
furent occupées par une présentatiou 
et une discussion très active du projet 
de contre-plan du Parti. 

Le lendema-in matin, les camarades 
firent une revue des problèmes écono­
miques de leurs départements respec­
tifs. On ~ yu réappara~~re là une 
France medievale, mal cdnnue, dans 
un état de sous-développement à pei­
ne croyable. Les propriétés foncières 
gérées par de grands chasseurs qui se 

conduisent sur leurs terres comme au 
xvn• siècle, les industries textiles vé­
t ustes, travaillant 32 h eures et payant 
350 francs par mois, les petites so­
ciétés localement• toutes-puissantes 
qui se battent par tous les moyens 
pour empêcher l'an-ivée d'usines mo­
dernes, créatrices d'emplois mieux 
payés : le tableau était complet, mê­
me s'il ne concernait guère nos amis 
Hauts-Savoyards mieux lotis ou les 
Lyonnais . 

La nécessité d'une politique offen­
sive de la gauche en matière d'éco­
nomie régionale s'est imposée avec 
évidence. 

Enfin, le dimanche après-midi fut 
consacré à la stratégie électorale du 
Parti. Sans être facile, la situation de 
nos camarades semble pourtant per­
mettre bien des progrès. 

G.S. 

COMMUNIQUÉ. ,.,.,,.'. . .. . . . · ... 

1 Meurthe-et-Moselle 
La conférence de Harris Puisais 

directeur politique de T.S., sur « Lé 
contre-plan et l'unité de la gauche l> 

aura lieu le mercredi 27 j.anvier, à 
20 h 45, au Caveau de l'Excelsior rue 
Poinearé, à Nancy. ' 

1 Rhône 
Le r esponsable lyonnais cles Francs 

et !!'ranches camarades qui a parti­
cipe au slage de la Fédération du 
Rhône sur les problèmes d'action Jo-

cale et municipa le tient à !aire sa .. 
voir qu'il l'a fait à. titre strictement 
personnel. 

P.S.U. 20• Section 

« LA VIE A PARIS » 
Montage audio-visuel 

Débat animé par : 
ROGER BEAUNEZ 

Secrétaire de la Commission nationale d'action 

et SERGE MALLET 
Membre du Bureau national 

municipale 

Le 23 janvier, à l'i h, M. J. c. Paris-Charonne 
Bullet , 46, rue Louis-Lumière. 
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éditorial 

UNE MÊLÉE TÉNÉBREUSE 
L A démocratie, c'es t bien connu, présente 

parfois quelques inconvénients : les gou­
vernements sont menacés, les décisions 

difficiles à prendre, l'audace dans l'orienta­
tion du corps social pratiquement interdite ... 
à ce qu'on dit, du moins. Mais lorsqu'un r-é­
gime comme le nôtre décide de supprimer 
tous ces inconvénients en supprimant pure­
ment et simplement la dlscussion démocra­
tique elle-même, il ne reste plus que la lutte 
pour régler les problèmes. Et le résultat 
pourrait finalement être bien pire. 

C'est ce que risquent de montrer les pro­
chaines années et peut-être aussi, d'une ma­
nière plus limitée, les prochaines semaines. 
On voit s 'engager, en effet, une vaste ba­
taille sociale entre partenaires multiples, 
tous, qu'il s'agisse du gouvernement, du pa­
t ronat ou du mouvement syndical, traversés 
de contradictions profondes. Il est donc 
malaisé d'y voir clair, puisque la méthode 
n 'est plus la discussion publique mais l'en­
trevue secrète, le coup fourré . Les choses 
étant à ce point, la grève reste le seul moyen 
d'expression des syndicats. 

On peut cependant décrire les grands traits 
de cette batame et les s tratégies de quel­
ques partenaires. Cela permettra aux cama­
rades de mieux situer le contexte dans le­
quel se placent les campagnes d'action du 
Parti pour la candidature unique de la gau­
che et pour le contre-plan. 

Tout commence avec l'inflation. La France 
est habituée à l'inflation, elle la pratique 
depuis vingt ans, elle s'est organisée en fonc­
t ion cle la dégradation n:onétaire. Les sys­
t èmes de financement de l'investissement et 
les taux d'intérêts sont tels que le pa tronat 
industriel a , un intérêt évident à l 'inflation. 
Ao-ricul teurs et professions libérales n'en sont 
p;s le moins du monde menacés et les sala­
riés, bons derniers , ont, par n écessité, pris 
l 'habitude de revendications de salaires à 
des taux inflationnistes. 

Le système est tranquille et confo;table, 
ll permet de payer l'équipement sans trop 
cle douleur, ou plus exac temen t en réservant 
la douleur aux peti ts revenus fixes. Il suffit 
de dévaluer de temps en temps. 

Malheureusement pour ce système, qui 
consis te à reprendre par l'infla tion la part 
de plus-value que les salariés ont a rrachée 
grâ ce au plein emploi et à leurs luttes! une 
contradiction est Qpparue. Comme touiours, 
elle vient de l'évolution technique. Le pro­
grès tech n ique exige, en effet, cles unH~s de 
production de taille croissan te, proclu1sant 
pour des marchés toujours plus vastes. Pout· 
Je transport a-érien, l'élec tricité nucléaire, 
l"utilisation du gaz de Hollande, ch aque pays 
d 'Europe es t t rop peti t. On a donc inventé 
le Marché C0111'1l1'Un. Et comme la même né­
cessi té technique pousse à commercer de plus 
en plus avec l'étranger, on a beaucoup libé­
ralisé les écha nges internationaux, puis les 
mouvements cle capitaux. 

Résultat : 11 devient beaucoup plus cliffl­
cile cle dévaluer. Pa r conséquent, la s tabilité 
monétaire devient une contrainte absolue. 
Or, pour clcs r aisons qui furent dével_oppées 
dans de nombreux s tages de format10n du 
Part i, mais que ce n'est pas le lieu de décrire 
Jci Je capitalisme est incapable de respecter 
Je 'plein emploi et de réaliser un développe­
ment économique rapide s'il veut garder une 
monnaie s table, parce qu'il s'i_nterdit de ~~u­
cher à la liberté des entreprises en mattere 
de prix, d 'investissemen ts, de profits et de 
salaires. 

Dans ces conditions, le capitalisme a besoin 
de ralentir l'activité économique et de créet· 
du chômage s'il veut des prix stables. C'est 
la politique de Giscard d'Est ::i ing. La proe!_uc­
tion industrielle es t actuellen: ent a u meme 
niveau qu'en février 1_964 et le . n~~bre de 
chômeurs, s"il est reste encore l11111te, com­
mence pourtant il augmenter dangereuse­
ment. 

* Mais le régime gaulliste ne se réduit pas 
au capitalisme libéral cla~slque. Pour_. qe 
Gaulle le patronat n'est qu une · des var1etes 
de l'in'tendance. Le général a, d'autre part, 
besoi11 que la richesse nationale augmente 
vite, à cause de la part énorme qu'il veut 
en prélever pour sa f?rce de frappe. Et puis 
11 y a les écoles, les hopltraux, les r~utes et le 
logement: on ne pourra pas touJours dire 
que la situation tient aux carences d~ la 
IV' République, .. l'argum~nt com1;1ene:e ~ se 
faire vieux. Entm, le cl1om'.lge, c est md1g~e 
d 'une grande nation et surtou~. en annee 
électorale, c'est dangereux. Aussi le général 
et l'U.N.R. donnent l'Jn~presslon de ~her<:her 
à maintenir tout de meme u_n ~ertam deve: 
Jappement économique. De la l appui donne 
à M. M~ssé et à son V• Plan, mals de là 

aussi comme conséquence, la politique des 
reve~us nécessaire à tout système de libre 
entreprise qui veut continuer à se développer 
tout en gardant des prix stables : 11 faut 
coincer les salaires. 

Bien entendu, le patronat ne veut pas en­
tendre parler de politique. des revenus, non 
seulement parce que le gouvernement, s'il 
tient les salaires par ce biais, lui dem3:ndera 
des engagements symétriques en matlere de 
prix de vente et d'investissements, mais aussi 
parce que la concurrence entre branches se 
fait pour une bonne part par les tau~ ~e 
salaires o!fer,ts à la main-d'œuvre quahflee 
arrachée aux concurrents. 

* Vous commencez amis lecteurs, à voir ras­
semblés les éléments de la mêlée. Giscard 
d'Estaing sait que de Gaulle préfé~·era une 
expansion un ·peu soutenue pour hmlter le 
chômage, payer sa politique de prestige et 
ne pas trop sacrifier l'équipement dt~ pays. 
li sait aussi que cela exige un controle des 
revenus et que le patronat n'en voudra pas. 
Or Giscard d'Estaing est très talentueux et 
a de hautes ambitions. Il est, en outre, jeune: 
il lui faut donc attendre et Il le peut. Mals ll 
ne le peut qu'à condition d'être un symbole. 
li se veut le symbole du Franc stable. C'est 
bien vu par la droite française. C'est la suc­
cession conjointe de Poincaré et de Pinay. 
On viendra le rappeler si les temps se font 
durs. Ma is il fau t la isser un bon souvenir. Or 
la politique du Franc stable se paye : pa­
trons méconten ts du blocage et surtout mon­
tée du chômao-e, des restrictions d'horaires, 
des fa illites. II° faut donc se désolidariser du 
gouvernement et chercher un bon point de 
chute Ainsi s 'expliquent la campagne du 
budget en équilibre, publicité orchestrée au­
tour d'une usurpat ion de titre, puisque c'est 
de Gaulle lui-même qui a imposé à Giscard 
cette m esure inutile et techniquement dan­
gereuse. Ainsi s'explique aussi l'int~rmède 
loufoque et hypocrite de la fausse hberatlon 
des loyers. Ainsi s 'explique surtout la poli­
tique monétaire publiquement contradictoire 
avec les recommandations du Plan. Ainsi 
s 'explique ·enfin l'irritation croissant e du 
reste du gouvernement contre Giscard. 

En face de la politique Giscard, le gouver­
nement n'a pas de vision économique pré­
cise. Il vient , par exemple, d'augmenter les 
t a rifs postaux, ce qui est \U1 a ttentat contre 
la stabilité, pour n 'avoir besoin ni de su~­
venUonner les P. et T., ce qui augmenterait 
l'impasse, ni de les contraindre à émettre 
un emprunt, ce qui serait autant d'en levé au 
fin ancement des investissements privés. Mais 
en même temps on augmente les prix de 
revient des en treprises qui se servent beau­
coup de Lélécommunications et l'on ne faci­
lite en ri en l'investissement lui-même : nous 
sommes évidemment en pleine cohérence. 

Le gouvernement d'ailleurs, et Giscard au 
même titre que les' autres, n'est pas pleine­
ment libre de sa politique. Le patronat et 
le mouvement syndical pèsent beaucoup sur 
les décisions. 

* 
Du côté patronal, c'est la guerre secrète. 

D'abord Ici. s uccession de M. Villiers est pra­
tiquement ouverte, ce qui donne matière à 
causer, et nobamment à causer principes. De 
plus, on n'aime pas toujours les vues moder­
nistes de Giscard. Ce dernier, en effet, s 'il 
se veut l'homme du Franc stable, pense tout 
de même loin : la France de ses rêves doit 
être à la taille du Marché commun, c'est-à­
dire avoir de très grandes entreprises. li 
pousse aux fusions cle sociétés, aux compres­
sions de prix de revient, aux concentrations : 
tout cela est désagréable. Et surtout le blo­
cage des prix est une affreuse a!faire : pen­
sez donc, cela revient à bloquer les profits 
sans bloquer les sala ires. Le Franc stable, 
c'est une vision de milieux politiques et 
d'électeurs de droite. Pour les vrals patrons, 
cela :i beaucoup d'inconvénients. 

De plus, le Plan est une mécanique dan­
gereuse : d'abord parce qu'il mène tout droit 
à la politique des revenus. Ensuite parce que 
si les cnt,rcprises peuvent être bien cachées 
dans l'anonymat d'un plan national, ce n'est 
plus le cas si l'on fait des plans régionaux. 
li faut se débarrasser de tout cela d'urgence, 
sans faire de nuances entre Giscard et le 
reste clu gouvernement. 

Telle est, du molns, la thèse d'une bonne 
partie du C.N.P.F., essentiellement les petites 
et moyennes entreprises, plus quelques diri­
geants de droite comme M. de Calan. Ce cou­
rant avait préparé, en novembre, une décla­
ratlon de principes ultra-llbérnle qul éLait 
qu,asiment une agression caractériSée contre 
le dirigisme du réglme. Mals, chose curieuse, 
la déclaration finale publiée mardi matin 

est beaucoup plus eonclllant~. De la guerrt 
elle passe à la pression amical~- ~ Y a 
cette évolution, étrange et fort d1screte, deux 
raisons. 

La première raison est que le grand pr­
tronat et quelques-uns de ses leaders. ~~ 
plus clairvoyants savent fort bien que le libe 
raUsme clasique a fait son temps, que 

1 
st 

la monnaie doit rester stable, les peup es 
d'Europe n'accepteront plus, aujourd'hu~, de 
chômage important, qu'une politique defia­
tlonniste est le seul moyen de proyoquer le 
Front populaire et que, par consequen~, Il 
faut jouer le jeu de l' « économie concertée>. 
Sous la conduite d'hommes comme MM. Hu­
velin, Demonque et Bldegain, une _lutte très 
dure a été engagée pour tenter d'evlter une 
expression aussi rétrograde de l'opinion 
patronale. 

La seconde raison est qu'aux patrons de 
droite on a dû finir par expliquer qu'il ne 
fallait pas mélanger les torchons et les ser­
viettes, que M. Giscard d'Estaii:tg ça n:est 
pas un quelconque U.N.R., que lui, au moins, 
encourage la bourse, à la différence _de ces 
technocrates du Plan qui ont partie llee avec 
les très grosses sociétés surtout déslreu~es 
d'autofinancer leurs investissements. 

La charte finale est donc un peu nègre 
blanc. C'est une amicale pression, mals la 
guerre n'est pas finie. Des haines tenaces 
sont nées. M. Villiers restera en place le 
temps que le patronat français cherche sa 
voie. 

* li faut bien reconnaitre que le mouvement 
syndical regarde cette bataille sans complè­
tement la comprendre et surtout sans cher­
cher à pousser à fond les redoutables contra­
dictions qui t raversent tant le gouvernement 
que le patronat. 

La C.F.D.T., un peu suspecte, aux yeux 
de quelques-uns, de trop de sympathie pour 
le Plan, es t obligée de se refaire une virgi­
nité dans la non-participation. La C.G.T. est 
soumise à trois impératifs : ne pas se laisser 
dépasser par la concurrence de la C.F.D.T. 
clans l'organi~tlon des mouvements, lancer 
des actions exploitables en vue de l'élection 
présidentielle. c'est-à-dire mettant si pos­
sible à la fois le gouvernement et Defferre 
en porte à faux, mais ne pas se laisser éloi­
gner de F.O. à cause des élections munici­
pales et de la recherche d'accord P.C.­
S.F.I.O . . 

Dans .un pareil contexte, le refus des com­
missions Grégoire, instrument de blocage des 
sal•aires dans le secteur public, ne faisait pas 
de difficultés. Mals l'organisation de mouve­
ments généraux est plus difficile : on vient 
de voir que des arrêts de t ravail de quarante­
hlllt heures sont prévus, étalés entre le 
26 et le 30 janvier. C'est un succès par­
tiel pour la C.F.D.T., qui avait lancé ce 

· mot d'ordre de grève de quarante-huit heures 
pour le secteur public. Mals on étalera les 
1niouvements : prudence C.G.T., car F.O. 
n'était pas là, convoquée chez Pompidou, qui 
sait manier son calendrier. Aux yeux de la 
C.G.T., la présence et l'accord de la F.E.N. 
ont été une garantie suffisante de l'accord 
des milieux socialisants. li sera difficile à 
F.O. de ne pas se rallier. Mals la stratégie 
du minimum commun des revendications ne 
suffira pas à bousculer sérieusement le ré­
gime. Ce n'est pas nous, mais le tranqu!lle 
journal Le Monde qui remarquait rtkem­
ment que les syndicats manqu,aient d'un 
contre-plan. 

En outre, l'effort syndical de renouer le 
contact direct avec le patronat et de s'orien­
ter vers une politique plus contractuelle 
comportant moins de contrôles de l'Etat, que 
manifestent à la fols la stratégie de F.O., les 
ouvertures récentes de Frachon et l'orienta­
Lion publique de la C.F.D.T., risque de ren­
contrer un patronat à la fols durci, divisé et 
peu capable d'accorder des avantages, car ll 
est vrai que les profits ont faibli, ces temps 
dcrrùers. Enfin, dans le secteur privé, l'atmo­
sphère est peu combattive : le point chaud, 
c'est le public. La stratégie doit d'abord viser 
l'Etat. Ce qui est en cause, c'est le pouvoir. 

li est clair que s'amorce en ce moment, 
dans le secteur public, une lutte importante 
pour l'avenir de la gauche. Cette lulle peut 
tirer profit des contrndicL!ons de l'adver­
saire,_ mals il y faut des objectifs clairs. La , 
stratcgle du contre-plan est une contribution 
dians ce sens. Elle monlrc que la r:auche est 
maintenant seule capable cl'lmposer le plein 
emplol et le développement économique en 
respectant la uécessalre stabilité du Franc 
car elle seule contrôlern comme il convient 
l'en.semble des circuits foonomlques. Lorsque 
ceci sera clak pour toutes les forces de 
gauche, l'unité sera plus facllc, la lutte plus 
efficace, la vlctolre plus proche. 

GeoNJes Servet. 
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]) 
EPUJS sa fondalio11. le P.S.U. 

a inlassablement trarnillé à unir 
- et reuouvelè la gauche française. 
Il est en cffeL persuadé qu'elle ne 
peu t obtenir la victoire que si cette 
double condition est remplie . Il a 
multi plié les initiatives. en s'adressan t 
non seulement aux parus polit iques 
qui se réclament du sociali~:ne, mais 
aux syndicats, aux orgaui:,atlons 
cult,urelles, :rnx mouvements de jeu­
nesse, etc. A tous, il a proposé des 
candidatures uniques, dès le premier 
tour de scrut in pour les élec tions pré­
sidentielle, législatives, cantonales. li 
a préconisé des list es uniques pour 
les élections municipales. et pas uni­
quement dans les villes de plus de 
30.000 ha bitan ts oü il fau t retourner 
contre le pouvoir personnel la loi fa­
briquée par lui , mais dans toutes les 
communes de France. Il n 'ignorait 
certes pas que la rou te serait pa rse­
mée de difficultés. Il en a rencon­
tré au moins autant qu'il l 'avait 
prévu. 

D'abord, le P .C. a décidé de pré­
senter des listes homogènes dans les 
villes de moins de 30.000 habitants. 
C'est cer tes son droit. l"1ais nous per­
sistons à penser qu"en présence des 
menaces t rès précises que le régime 
fai t peser sur nos libertés, l'annonce 
d'lme en ten te générale de la gauclrn 
sur un programme concr et, adapté à 
la situation actuelle, immédiatement 
réalisable, aurait provoqué un choc 
psychologique, permettant d'ajou ter 
aux voix apportées pa r chacun des 
partis celles de beaucoup d'hésitants. 
Du moins le P .S.U. s'est-li efforcé de 
préparer pour le deuxième tour les 
accords qui n 'ont pu être réalisés dès 
le premier. 

Ensuite, les exigences excessives 
du P .C. dan s certa ines villes pou­
vant nuire au succès des lJstes Oe 
cas de Grenoble n'est pas le seul), 
puis les ententes entre le P .C. et la 
S.F.I.O. tendant uniquement à main­
t enir les positions acquises dans la 
Seine par ces deux seuls partis 
comme si l'union constituée était un 
but et non pas le moyen de réaliser 
un programme, ont provoqué des 
ren-.ous dont la presse a largement 
fait état. 

Elles n 'ont pas empêch é la S.F.I.O., 
a ussi bien dans les communes de la 
Seine de moins de 30.000 h abitant.s 
qu'un peu partout en province, de 
reconduire des a lliances non seule­
ment avec le M.R .P ., mais avec la 
droite classique, parfois la plus 
extrême. 

La fédération S.F.I.O. de la Seine 
rencontre de toute évidence des 
obstacles dans ses propres sections, 
en dehors m ême de Boulogne-Billan­
court, pour faire appliquer cet accord. 
Certains m ail·es S.F .I.O., élus en 
1959 avec l'appui de toute la droite, 
Y compris dans de 110mbreux cas de 
l'U.N,R., sont encouragés dans leur 
refus de t roquer leurs adjoints réac­
tionnaires contre des adjoints com­
munistes pouvant être plus exigeants ; 
les nouvelles qui leur parviennent 
en effet, d'une part, des localités voi­
sines de la leur où, sans désaveu de 
la fédération , on s'efforce de mainte-

GRENOBLE 

nir des municipr, liL-és S.F.I.O.-M.R.P.­
inclépcnclants ; cl"autre par t. de 
toute la Franc~ et plus pa rticulière­
men t ùe Lille. d'Arras et de Marseille, 
leur permeLtent de constater que des 
leaders S.F.I.O. - et non des moin­
dres - ne renoncent pas à la poli ­
tique du « cartel des non ~- c·est- à ­
dire à l'alliance des socialistes et des 
conservateurs. Ils se demandent en 
vertu de quels principes on leur in­
tel'dit de les imiter. 

Faut-il rappeler enfin qu'en se par­
tageant 1e gâteau avant toute dis­
cussion avec ceux qu'ilr a ppellent 
« les aut res ~- c'est-à ~dire essentiel­
lement avec le P.S.U., communistes 
et S.F.I.O. ont procédé à une- répar­
tition des sièges qui n'a aucun rap­
port avec la force réelle des organi­
sations ? 

J e me contenterai de soumettre à 
toutes les femmes et à tous les hom­
mes de bonne foi un exemple que je 
connais bien. Clamart était en 1962 
la vllle !a plus importa nte du secteur 
clans lequel j 'étais candidat aux élec­
tions législatives. J 'y ai obtenu 2.089 
voix. Mon concurrent S.F .I.O., maire 
d'une commune voisine, ayant comme 
suppléant un élu clamartois et sou­
tenu à fond par la municipa lité en a 
obtenu 1.330. Sur 33 sièges que doit 
contenir la liste commune, combien 
l'accord P .C.-S.F.I.O. en offre-t-il à 
la S.F.I.O. : 17, et combien au P .S.U. ? 
Trois au maximum puisque c 'est le 
chiffre réservé « aux autres », et que 
parmi eux il y a probablement des 
radicaux à satisfaire. Les camarades 
n 'ont pas eu besoin de laisser dégé­
nérer leur patriotisme de parti en 
chauvinisme de secte pour faire sa­
voir qu'ils appréciaient a ssez peu ce 
pr-océdé. Ils savent que notre élimi­
nation de la liste, a lors que notre 
apport peut être décis if. en traînerait 
Je succès de la liste U.N.R. qu'animera, 
:1ous <lit-on M. Comte-Offenbach, 
député provisoire de la circonscrip­
tion. Sans nous ou avec nous réduit 
à la portion congrue, on ne peut pas 
faire le plein de voix de gauch e. 

Le P .S.U., devant cette accumula­
tion de difficultés, n e se ,décourage 
pas. Il a conscience de travailler 
pou r la gauche entière en lu t tant 
pour l 'unité constructive sur un pro­
gramme commun et conLre tout ce 
qui rappelle de près ou de loin les 
1mtq11ignonnagcs de jadis. Aussi, loin 
de jeter le manche après la cognée, il 
conLinucra ses efforts. 

La gauche, s i elle veut construire 
dans ce pays une véritable démocra­
tie, doit <lonner l'exemple en respec­
tan t chez elle cette démocratie : ce 
n 'est pas seulement la just ice qui 
l'e:<ige, c·est le souci de l'efficaci té. 
II es t en effet possible d 'obtenir 
l 'a ppui de nombreux militants syndi­
calistes et de jeunes qui accèdent à la 
vie polltique en leur montrant qu'on 
n~ chercl1e pas à ressusciter un passé 
revolu, et en leur offrant des pers­
pectives d 'avenir fondées sur une 
plate-forme discutée en commun et 
défendue par des lis tes représentant 
la totalité des forces de gauch e. 

Et chacun sait que cet appui - est 
la condition n écessaire du succès. 

La délégation du P .S.U. a constaLé const_ruction, d'équipement culturel et 
que les pourparlers engagés depuis sport (f, la lutte contre la spéculation 
plusieurs mois pour la constit u tlon f?!lCl ere clemandent la gestion finan-
d 'unc liste de gauche à Grenool.:l ~1 ere .de la commune en fonction des 
contre la municipalité sortante U.N.R. 1ntercts de la population et nop pas 
et réactionnaire sont dam lïmpasse de quelques privilégiés. La recherche 
aussi bien en ce qui concerne le pro- d 'un accord avec les municipalités de 
gramme, que la composit ion de '.a gauch e de l'agglomération grenobloise 
liste. pour réso_udre les problèmes d'ensem-

Pour le P .S.U., l'accord sur le pro- ble et_ faire face a ux manœuvres du 
gramme doit passer avant les qucs- pouvoir c_on trc la gestion démocratique 
tions de dosages ou de personnes. des a ffa ires locales, tout cela exige 
Cela est vrai dans les élections géné- un choix politique qui conditionne une 
r aies ou présidentielles, mais aussi gest1!'.)n el? commun, appuyée sur la 
municipales. part1clpat10n des représentants des 

L'expansion de Grenoble, la longue unions de groupes, organlsatlons po-
lncurie et l'absence de gestion dému- P,Ulaires, _syndical~s, culturelles, spor-
cratique qui ont caractérisé les muni- t1vcs, maisons de Jeunes, etc. 
cipalités précédentes exigent un Le P.S.U. regrette que le P .C. alt 
changement complet de méthode. bloqué depuis novembre toute discus-

Les problèmes d'urbanisme et de sien sur ces questions primordiales ,?n 
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posant comme préalable la discussio,n 
sur la con•n,;~ition clu Conseil mun. ­
cipal eL · ra'.·c~pL:i.L10n cle ses exigcn•;~s 
concernant le do!:ïag3 cle la lis te. 

Le secrétar iat gé11éral du P.C. _et la 
Fédération de l'lsère -de ce parti oi~t 
fait connaiLrc· µ u!Jliqucment leur _PO?~ -
tien · 18 cGmmHnis tes. !Il « soc1al,;,­
tcs » ·(S.F.I.O. et P.S.U. assimllésl t:t 
1 personnalité << démocratiqu e_ P . _1:1n 
fa it sollicitée par le P.C. ~• pr~se~~~ 
par lui. cc qni rcrenait a ma!n,t-mr 
les revendications cle la maJonte 1b­
solue. 

Le P .C. s'appuie sur l'accord réa l_i o·é 
dan s la Seine entre le P.C. et la S.F. 
I.O., accord qui ne t ient n ullem~n t 
compte des forces respectives, puis­
qu'il élimine pratiquement le P.S.U. 
et accorde clans de nombreus.?s com­
m unes à la S.F .I.O. un nombre de 
s ièges bien supérieur à celui des so,:­
tants. 

De plus, ;e P.S.U. tenu à l'écart 
clans la Seine par les appareils du 
P .C. et de ln S.F.I.O., est, par contre, 
clans l'Isè re, considéré par le P.C. cow­
me assimilé et a dditionné à la S.F .I.O. 

Devant ce refus, le P.S.U. a prés~n­
té des propositions t ransactionne!les 
susceptibles de réaliser l'accord : 17 
P .C., 16 S .F.I.O., 4 P .S.U. ; 4 adjoin t:; 
P .C., 3 S.F.I.O., 1 P .S.U., 1 maire com­
m uni!:ïte. 

Le poste de maire revenait au P .C. 
anivé en tête de la gauche aux 
dernières éJ.ecti0ns ; la répart iiion des 
conseillers municipaux ne donnait à 

·ii unn position dominante 
:i.ucun pali ,•ni·• t~inc n-es tion d ~mocra-t r,·o " :1J l '>-•' ,, • , 
e_ e·:· .· 1nrn:1:: ; o ins i aucune d~s 
il(flil~-

1p0 :~. -1r, 11Lc; n'était en force do-
p ar 1cs ' ~, - · • t 

•• •1.,, i1i force d 'appom · 1n1nan ~, . . 
ia r f•union du 18 Janvier, les 

D~_ns tants de la section S.F.I.O. 
rcpi et:1~ cannai Lre qu 'ils acc~ptaient 
on\ a i proposiUon tran~aci:10nnel:e . 
~etlL~ nrlse de p ositio_n ren~, ~ux yeux 

e p su un caracter e pos1t1f en fa­
du · d·e ·•1·u·1io11 de la gauche, sans veur ' . • 
xdusives et sur un p1ogra:n~e, a 

e n oment où clan~ d autres dep&r-

tun 1ents des féd ér ations S.F.I.O. pre­
em · · J d ·t t · fèren t l'all ia n ce. avec a roi e e , ou 

1 d irection n atwnale de ce part_ se 
r~ fuse à un accord d 'ensemble. 

Les représentan~s. du P.C. ont rt!­
ponssé Jes propos1t10n s _tran_sactlon­
nellcs et s'cry son_t tenus a ex!ger une 
situation predomina nte. 

Après ce refu~, la discussion d'un 
programme conJ'.irme que l'accord ~es 
différ en ts partis. de gauche n es t 
conçu aujourd'hui par_ le P .C., que 
comme un partage de f1e_fs et ~e mu­
nicioalités . sans perspectives cl accord 
pclit ique d'ensemble. 

Le P .S.U. entend, quant à lui, se 
déterminer pour l'avenir, en fonct\on 
d\m choix politique sur le programme 
et des garanties s ur la démocratisa­
t ion de la gestion. 

Bureau fédéral de l'Isère 
du P.S.U. 
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~=-'BELFORT I= 
Immédiatement après les évé- pourrait pas recevoir notre ac-= ncments qui, à la mi-décembre, cord. = 

§ ont secoué la Fédération du Ter- Nous tenons à l'élaboration ~ 
~ ritoire 1le Belfort, les camara des préalable d'un J>rogramme, et § 
§ fidèles à la politique du parti c'est, pour nous, se u l cm e nt § ~== reprenaient le travail ,l'organisa- d'après les accords que ce pro- -=~-

tion, plus nécessaire ql!e jamais. gramme aura reçus que Ja cons-

-===-~ Un secrétariat fédéral provi- titution d'une liste dé gauche ===_;;= 

soire a permis le démarrage sera possible. 
ct·~me 11ouvelle Fédératio~, et la Sur le plan <les proportions = mise en place des caries 1965 a éventuelles, il nous semble que = 

=
i====_; bi~:1rc~;n;::c!:s contacts entre- !!~ïléle e'!:1~~to;;~ l1;:rg!~Hs:rttio!i l=====-

pris avec les autres .organisations pohtiques, qu'elles soient deux 
de gauche, un certain travail trois ou quatre, pourrait êtr~ 
a vait été mené par l'ancienne retenue. Elle tracluirait le respect = Fédéra tion. de la dignité de chaque organi- = 

§ sation, d 'une part, et elle per- § 
§ Une réponse positive de prïn- m_ettrait sans cloute un réel § 
~ cipc avait été reçue du )larti de%el clu corps électoral qui, cer- ~ 
§ communiste ; une répollse né«a- tamem ent, réae-irait trc· s favora- § 
= tive avait été enregistr ée de b la - = 
~==~ ~~~-I·~;at\1! B~~~u~t~n:~1~~1~1if~; ~-!~~

1
i~1:it ;lr~~!a1~~1eletsell~e::;~~ --~= 

assc,z marqué et ciui, i>ar ailleurs tive_s pohtiques qu'elle contien-
= est avant tout soncicusc de ccr~ drait. = 
§ tains résullats électoraux. . Dès c_et~e scmâine, la Commis- · § 
~ s1011 f_eqerale municipale aura § = Les contacts }loursuivis de}luis 11o_ursu1v1 .les contacts et aura ~ 

1 [~i~ :l jf ~ ~f i~~~Îi!~,:~;~ ii:lf :P:i'Et'.1;;~c::.:rI~Ft i 
§ nisahons JlOJJulaires (et nous . Nous donnerons des nouvelles § 
§ n 'exce}lterons, évidemment de ~- !011t le parti, par l'intermé- § 
~ ces propos}tions, ni la S.F.I.O., ni •a.ire _de « Tribune », dans les S 
§ les <c radicaux indépendants ,, J>rochames semaines. S 
~ ex-P.S.U.). ' La. Fédération tient perma- § 

-==; paL~ parti commu!1iste, pour sa ~e~c~1 tr;~ lMes !nardis de 18 h 30 ==== 

. r , ~ous , proposait la constitù- Belfort salle a1
1
s
4
on t~u

1 
Peuple de 

tian . 1mmediatc d'une liste clc , e 28 20 75 
§ ca nclulats <c en proi>ortion de :ins~ que le deu~ième· dim-an~h~ § = cieux communistes pour un p su e c aque mois, cle 10 h à 12 h = 
§ et, . d~ . toute façon, avec · u·n~ T.ous les camaracl t · 5 
~==== maJor1te. absolue ile communistes thisants Peuvent es e sym1>a- ~=== 

~ur. la l!s~c. »_. Nous_ avons, par secrétaires fécléra~xrencoJ\trer les 
cent, prec1se a la. Feclération du A Belfort, « ça c~~ti·nue 

§ P .C.F. qu'une telle J>r.oposition ne ». a 
@ Louis Bertrand. § 
:;i11111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111 ~ 
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SEINE . 
setJ! ~~ri~~t cl;ici~~férations __ de la 
examiné, le 18 janvie1~tel :m~f1_e ont 
de la nouvelle rencontré ts 1 ~sultats 
tale qui a eu lieu le c ep~utemen­
vier avec les fédé. samec11 16 jan­
communiste et cle 1; ~-l~~~o. du Parti 

Un la ri;-e échan ge de 
tio!1 de~ remarques que ri1;'• en fon~­
fo11nulees, a eu r .s.u. avait 
concerne les ba . ie~ . en ce qui 
cord qui d~vr;i!~\ ~ol_itiques de l'ac­
travau explorato·. a ire l'objet d'un 
commun, en ce i!e et rédactionnel 
sement de l'un16~1 ~oncerne l 'éla rgis­
des militants non pof.st· radicaux et à 

i iques syndi , ca-

listes · - ' animateurs 1 
bles cl'assoeiati ocaux, responsa• 
de gauche . ons dont les options 
s ion d'une ~t~ispondent à l'expres• 
!aires. ai ie des masses popu• 

Le P. s U , 
comme n~uv·en a begalement soumis 
contre-pro 

O 
• e _asc . de , travail des 

nant les af.ri1ti8ns ch1ffrees concer­
les 39 comni ne ssements de Paris et 
~e 30.ooo hau~1es de banlieue de plus 
tiennent con~tan~s. propositions qui 
tats élector e a la fois des résul• 
forces respeai~ antérieurs et des 
Une nouvel! c ~vcs . des partenaires. 
le vendredi ~2 r~union doit avolr Jleu 

Janvier. 



----------- -J~_f_n_q_u_~_t_e_s_l------------
ALGÉRIE 

1 Arabes parce que socialistes 
L'Alg(•ric S<.'l·~ arabe' ou ne sera pas. 
i-'oinl , à la Ji.,ue 
Huitmo· ·"' · ·~ , 1s v~cus _dnns cc pays au f°:n:s ~le 1 .iun;cc Qlll dent de s"écon-

1~1 oa~ adicn! de me pc1·su:.lller de 
impot tnucc de cette exigence etlrni­

guc 8?\n:e~t mal cernée eu Occident 
pa1· l <?_1>1111on de g·nuchc. . 

- ht le socialisme ? 
- La c~vi~isutiou arabe il'cxclut 

pas le soc1nhsmc. Pas plus que la 
nô~rc. l'as plus que la slaye la chi­
noise, la germanique ou r~un-lo-sa-
xonue. "' 
, I'ai·cc . que l'ii11périali1>me e s t 

1 achersa1re commun des travail­
\eur~ cles pays i\. haut ni,·eau de pro­
< uctwn et des peu plcs colonisés ou 
CSt tenté d'en c~éduire hâth·e~ent 
<J.Ue le problème de l'aliénation se 
llOse partout dans les mêmes ter­
mes. 

Cl..t~ ~JO\~S, iudépend::rnts depuis 
l~ll . )111 ll~ JH\l r e et <] uelq ues siècles, 
1 aben~tion e. t avnnt tont économi­
que. La Lou rgeoisic cou tr6lc les 
moyens de production, mais ne con­
trôle pas l_cs valeurs de cidlisation 

les na1cs. Laurent Sclrn·artz si­
gne le mauifcstc cle.s 121 l 'Etat le 
s~nctionnc, mais n "nrri.e i)as i\ l'em­
pcchet· d'accompl ir son œunc de sa­
vant ; Jean-Paul Sartre refuse le 
~rix l'\ oucl li lt-érairc ; la. mdio ua­
twuale se croit obli~ée de rend!·e 
hommag·e i't l"écrh-a in, b ien qne le 
roquet de sc1Ticc de fi'rc111 ce-lnter 
ja.ppc pérjodiqnement après le pape 
(ro uge) cle l 'existentialisme. · 

Récupérer son histoire 

C l.Je ;,; l<'s co Ionisés l"aliéna tiou n 'es t 
pas l'-<'tilc ment économiqnc. Leurs 
maîtres - qui 15011 t a ussi l es nôtres 
- ne se sont pas bornés à les dépos ­
s6dcr· des moyen s de produc t ion , ils 
ont anssi confisqué J'His toirc de 
leurs ,·ict-imcs pour Jcm· imposer lu 
le ur, c·c.,:;t-i\ -<lirc la nô tre. Cette pre­
miè 1·c amuig 11ï(é n 'est pns faite pour 
fa.c il i ter la. comprél.iension de la 
gauche occ idcnlalc, sur1ou t - et 
c' c,- t nnl'lltal - des inlel lec lucls. 

C iter. les Alg;él'iens. l'opé1•;1 t io u co­
lon ia lc il e ùt'.•pP1·son11 a lisn tion n 'a 
l'é uss i q11 'e11 pnl'li e. C'e~t pourqn o i, 
-cbcz eux, le JHOb li· mc ùc r écn pé1·a­
t ion hi s lo1·ique sp p ose plus HH que 
cl a niS l e rPs!c de l'Afrique, où il fi. 
nira d'aill cur·s pn1· se p osc1·. (L isez 
Nk1·11 n1n l1. ) 

La cl1 a 11ce de J' , \ lgérie, c'ci,;L d 'ap-
1nu·tc n i r an monde :H·a be. L'fi,; l~t m, 
en d épil <ln mouvement de co l_o1118n.­
üo11 qui é te ndit i,;cs raragcs clrrec lc­
m e nt 0 11 iudir·r.c tcrncnt, s 111· l 'cnscm­
hle dei,; Ai:ahei-; . a i,; 11 con scn cr :\ t ra­
vers u11e langue J'ei;iSc11t icl de ses vn­
lcurs de ch· ilisatiou. Cette lang ue, 
quc]qnc•.· lcll r és, dan s cliaq t~c Pfl .YS . 
rousulmnn, se lu sont l1·ans 1111sc, de 
rr(:uél'alion c11 ~énérn ti on, dans sa 
pureté premiè re. Quar!_t à, la ma~8C, 
elle a c-onl inué, au prix de m~tLtla­
Üons et de dé(o1·111atio11,; m11H1plcs, 
à la pratiquet· ù :rns les convel'.'rt• 
-i:ions cl'usagc cou~·aut. Ollsc!·vez ~les 
Algériens sortis de u os 1J1_11vcrs1,t~s 
-clans ]e ut rie familiale : ils 1n·elè­
reut leu t· man,·a is arabe à not.1·c ~au­
•gue qu ' ils ila l'lent :'t la pcrfoct10u. 
Beaucoup, d'nillcurB, out actuelle­
ment le son ci de rcl"l·ou vc1· le lat!· 
gage des ancêtL·cs dnus toute la. IH'e­
.cision néccssail'c il. un_e lnn~ue pom· 
permet ( re la progress ion d une pen-
sée J}OJi t i11 llC. 

Ramadan et lutte des classes 

A . . 1, \]<•·fric se sen t, se veut 
lllSI, J ,. • a ln /;C 

u J n. répere11,<is1011 ;1 ns ' -:~~d~· n;~i( ié ~lu xx:: ~ièclc -~'11.n~ 
rnstoi1·c :urêtec dans le pl Clllll'I 
. i x: 1 x:• siècle ne va pas sa ni'! 

tlJ"Cflf"? 1 1111 {.., , 1 '.A l.,fa•ie Cll rt COIIS-
t I ICII ~.~. ' · 0 

cieuce. . ·t , 1 e 11 'avait 
] ' 1~·•0 h soc1e c :u·a' ' •11 ~ •-' •' 1· lu , . ·o re· opé1·é la f:épn l':1 JOJ~ < . 

pas c 11 1 
1 dt' la 101 re-

&lli!·it ul· l ~!11 ter~Jlf~{ ~ivil«'. A.ujour• 
]ig1eui-e et rlc b 1 ·e l'héritage 
'b. ·1 faut prc1111 .,·. 

d u1, i_ ·t t le faire fructt ier 
_comme il e:,; e 

dans les nnnées à venir. Cela pose 
des p1·oult•rncs qu'aucun Al~él'ieu -
surtout s'il est at.l..téc cl marxiste -
ne peut trait.cr i\ la légère sous 
p eine de iSC coudufre en irresponsa­
ble. 

Déuarquez actuellement i\ Alger. 
Nous sommes eu pél'iodc ùc rama.­
dan. C'est tr<'•s pénible : ne rien 
manger, ne rien ùoire, ne rien fu-
111ct·, lln lcrer dn soleil à la. tom­
bée dn jour, tout en continuant à 
vaquer i\ ses occupations. Plus d'un 
jeûneur ,·ous avouera qn'i l fait ra­
wadau sous l'effet de la contrainte 
sociale. Vous set•e;,; tenté de l'accu­
ser de manque de courage politique. 

- Si nous enfrcignous la règle, 
m'a. dit uu marxiste a:lgérien, la po­
pulation des biclomillcs et des cam­
pagnes arides, mal nourrie et tou­
joul's très cro:ynn tc, ne donuera pas 
à noh·c nct-e la signification d'une 
volonté de progrès ; elle l'interpré­
t er a comme un refus de partager la 
coud ilion comlllune. L'affrontement 
religieux débouchera s ur la lutte 
des cln<Sses et nous serons du mau­
vais cûlé de la llnrricnde. 

Pour nos amis iutcllcctucls de 
l'autre côté de la Méditerranée, la 
politiq.ue a lgérienne préseutc aussi 
un certain nombre d'ambiguïtés. 
L'affaire se compliquel'a du fait 
qu'il ne s·ng-it pas d'abord de récu­
péi-e r r Histoil"C - d'exister eu tant 
que peuple - et ensuite de co11s­
trui1·c le socialisme ; mais de répou­
dre s imultanément nnx deux exig-en­
genccs qui apparaissent comme l' cu­
vel's et l'endroit d'une même réalité. 

Les o~jectifs de Ben Bella 

Cela s·cs t trn<luit dnus la politi­
que du go1111crncmcnl Ben Bella par 
la fixation de deux objectifs priori­
ta ires : 

1) s u pp!'Ïù1cr les au tngouismes éco­
nomiqucs ; 

2) résorlle t· les antagonismes ctll­
niques. 

l'our r é.,orllcr les an la gonisù1es 
éconowiqucs, c·cst r e ln tircmcnl s i11.1-
1,Ie, p11isquïl s'agit de liquider la. 
classe pos.·édau te en lni culevflnt la. 
pt·opl'iét·é des 111oyc11s de prodncl ion. 

J'o111· n'.•soi-lJCL' les a 11lng-o nis111cs 
cth11iques. e'l's l 1111 peu pl11 s compli­
q ué. Ou 11 c conl'i squc pas 1111c enlt u­
rc co111rnc ou eo11fis q11 c des moyr11s 
de produc!io 11 ; ;'\ n1oi11s de liquide r 
Jes indiridus. cc qui l'Sl - rnssurcz­
vous - i 111 pensable 1l:1 ns l ' A lg-éric 
inclépendn II le. C'es t pou rq no i la 
seule solution cons is lail :\ in vil·er 
les po pula i io11s du i,;ec lcur t.rncli­
t ionne l et les populn( ions du sec­
teur· pénéti-é par l'Occident à se 
to111·uc•1· e11semule ,·c1.,s leur fonds 
commun de ruHurc a1·aùc et à en ex­
ploilcl' les richesses restées eu ja.­
cl..tère pe11dnut cent t rente nus. 

Et. une fois de pins, du culturel, 
J1ous déuoucltons sut· le poliJ-ique. 
Pour attci nd1·c le double objectif 
fixé pnr Ben Hclln., l'aut?gcstiou est 
appn1·ue cou11nc la meilleure for­
mule. 

On a coru;idéi-é en Occidc11t_l'a11lo-
gcstion algérienne comme un 1110:,:eu 
de couper co1u·t :\ tonte op1u·css10L1 
économique. C'est une ,,uc ~xactc, 
mais inco111plè lc, de la quci,;L10n. 

Ass111·émc11 t, après l'ex:ode des 
Pieds Noirs, Je souci du gouvemc­
ment Ben Bella a été d'empêcher les 
anciens ou les 11011vea11x rithes a lgé­
ricns d'a.ppt·op1·ic\· :\. leu 1· profit les 
grands cI0111aincs ag1·icolcs, les nt·e­
lien; ind11slrielR et les commerces 
laissés ,·acnnts. 

Une autre préoccupat.i~n! devail 
anirne1.• lrs a.11lo!'ilés alg<•r1c1111cii : 
cmpi•cher les ca1h·cR formés en _üc­
ddent, du fait <le le urs ca pacités 
tcch11 iqucs, d'cxcrce1· su,· le. fiCCteur 
trn1l i I ionnel une so!·I e de rlicl a1 ure 
cull.ur·ellc qui n11ra1t cnssC• le pays 
en dt' UX mo1·cNt11X. 

Autogestion à EI-Eulma 

T/nntogcs liou, qu'est-cc que t'est:, 
au juste ? A la. cnmpagne, par 

Ils sont l'Algérie d'aujourd'hui. 

exemple - à, « l'intérieur » comme 
ou dit !:\-bas - tout n 'est pns mis 
eu autogestion. Seuls les grands do­
maines ont fait l'oùjet d ' une telle 
•décision : socialisme ne veut pas 
dire aventurisme économique. Le 
brassage social de l'ensemble du 
monde paysan n 'en est pas moins 
en traiu de se réa li ser. 

Padous pour El-Eulma (Sa.iut­
.A.rnaud) , un arroudisscmeut agri­
cole situé sur les lrnuts plateaux à 
l"est de Sétif, le g-1·c11icr i\ blé des 
Romains. 

On découHe d'abord d'immenses 
camps brûlés pa1· le soleil. Des 
moi~sou11e11scs-battcuses - qui res­
semblent à, des g-ig-:rnlesqucs saute­
relles. eng lontiss:111t en quelques 
heures, dans de loug-s containers de 
toile, le prnduil de pl11s ieurs ce11tni-
11es d ' hechnes. l\Jfli s . au bout des 
chnmps, au uout du · monde Cert ile, 
par·mi ln. rocaille, 011 t roure aussi 
clcs hommes qni n10isso11ne11t ;\ la 
faux dei,; espaces g rnnds comme des 
jal'Cli11ct s ; il s disposci:ont la. récolie 
sur des fl i r cs clc ba tl age rprc des mu­
lcts, to111•11a1Jt comme des chevaux 
de ùois, frapperont rle le111·s snbotiS. 
P lu.·ic u1·s s ièc les d'histoire se cô­
toient et se s11perposcnt :\. El­
E1rl111n. 

Ali et Ahmed 

Les conlras les fo111·11is par les s i­
tes et les tcchniqncs, ,·ous vous 
attcudcz à les retrouver dans les 
co111porLe1uenls ht1111nins. Jnterrogcr. 
ces hou11ucs : on vous se1·ez complè­
tement déroutés o u ,·ous commence­
rez à, pénélrc1· une des 1·éalil(os es­
sen ticllcs de l' Algél-ic. 

En d':rn!Tcs pays, des conlt·adic­
tious quasi i11surmo11taulcs oppo:se­
raicut Ali, le mécnnicicu dc.s mois­
sonneuses-bat tcnscs , dans un domni­
ne antogéi·é, :\ Ah111cd, Je petit fel­
lah, q11i, COllllllC son ))ère et sou 
grand-père; a lc1·mi11é au bout d'une 
journée de faucher ses 1rois hec ta­
res d'orge. Ali gagne 7 .l!' 4G par 
jour. Ahmed ne peut pas cl.iif'frcr 
ses gains : l'orge 1·écolté ne suffit 
pnR pont· fnbl'Îqucr la g-alcltc, plnt 
(( de r(o,;i~lnncc »· quot-i<lir n, il doit 
cherche en clchoi·s de sa lcl'l'e le 
compli'.•me11l d'a limentat.ion. 

Ali vit-ut rl"nsiii~(C'r :\. la 1·{:1111io11 
de son eornilé de ~cslio11. 

- De quoi a,·er.-vour-; padé ? 
- I>11 jnrdi11:1gC'. 
Ali Pt sc8 d<'11X ean1a1·adeii vc11lenl, 

comme lr 11•111· a ex pliqué le par·(i (le 
],' . 1,.N.) clél" r• loppr-1· an(o111· (le leur 
fer111e c:é1·(,n lièi-c des eu lt 111·es ma raî­
chèl'cs. 

- l.:a p1·oc11rc1·:t clu fr,wail /t 1108 

fr1\1-es , ll·s pclils follahs, qui sont 
sur tlc manvaisei,; (Pnes. 

Sortir de la cave 

Abmcd, lui, n'a jamais assisté à 
la réunion d'tm comité de gest-ion. 
Devant sa. mechta, tapie au piecl 
d'une colline al'Ïcle (le napalm de la 
<( pacification » a totalement dénué 
la roche), il m·cxplique : 

- Le gourernement serait bien 
bête de nationaliser ces cailloux. 

Ancien agent de lfaisou du ma­
quis, il reçoi t fréquemment la 
visite du responsal>le de la kasma 
(section clu pnl'li F.L.N.) : nu an­
cien djounoud q11i parcourt les pistes 
sui· une \'icille mobyle1tc. Al..tmed est 
satisfait des informations régiona­
les que lui apporte ce frère. 

- Ici, il y a des ~cns qui ont des 
bonnes terres, il y en a qui en ont 
de moins bonnes, mais il n'y a pas 
de prnfiteurs. 

.- Y en a-t-il ailleurs ? 
- Oui, dans .les g-1·audes villC's. 
Uais Ahmed est cc1·tain que cette 

situation ne cl u rera pas. 11 me dé­
veloppe sa lhéoric de l'escalier so­
cial. 

- lfoi , pou1· l ' iusl:uü, je suis à la. 
ca,·c. Les frères de la kasma et de 
la fédfralion m'n iden t i\ mon tc1· au 
rez-de-dia uss<-e. r\ Alger, Ren Bella. 
est en (1•aiu de Cafre 1•pdcsccnd1·e au 
t.1·ois ièrnc ceux qui se ti·ou,·ent eu­
COl'C fl u rinqnièrue. 

Le congrès de décembre 

'l'ous c:es paysans 1·es pcct.e11t sc1·u­
pulcuscmcnt au demeurant les l}l'é• 
ccptes de ln loi coranique. 11 ne 
Cl'Oient pas, J)Olll' aulaut, comme on 
l'a laissé entendre parfois, aux ver­
tus c1·11uc révolutiou cxclui,;ivemcut 
ag1·airn.. Fin déceml.i1·c, le cong1·ès 
des Lra,•ailleurs de la lcl'!'c, qui t·éu­
nissait .les paysans du secteur auto­
géré et les pelils fC'llahs, a J)1·is soiu 
d'obsc1·ver dans sa 1·ésolu tion fina­
le : « La mohilisa.liou r1·falrice des 
m:u-1scs paysannes et ou VL"iè1·cs doit 
('ltr.·e hl uasc d'une politique natio­
nale de l'emploi. ». Mais le cong1·ès 
n 110!.é aussi q uc le succès de l'opéra­
tion passe par la réso1·ptio11 de rcr­
Laius anlagonismes · ct.hnique.:i. Il 
so11hailo no l:11nme11t << l"orgauisa­
tion rntionncllc des jeuncA rnrnux 
llJIJJPh~s à t.rarnillP1· dans lcfl t1Ri11 eF1 
de l'Alg-(·ric :-wrialislc ». Nous voilà. 
rcv<·1111 aux cxi~cnc•<'fl initiah•R : so­
cinlismc l'l a1·aliis111<'. 

lieux a11F1 cl 1h•mi dÏ1l(l(•pc•111lnnce 
0111. fail appn1·a'îJ1-_i au pe1111le al~é-
1·it•n toute l'(·lc•nduc ile sc•s mulila­
t.ions c·ult11rC'lh•1-1, au~si gr11Vl'8 que 
les mutilat.iorn1 (•('0110111iq11C's. La rc­
J1aissa11rc tic l'.\lg-(•ric nralm eondi­
lio1111e le 1riompbe ùe l'Algél'ie dans 
sa conqu<!le du socia founl!. 

Jacques Vivien. 
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lu réforme du secondaire • • 

un pion de ségrégotion sociale 

C 
HACUN sa it qu' il y i g~j)t ans encore, 
les ténèbres recouvraient not re pays, 
ténébres de la pusi llanimité, de la gabe­

gie, de l'impuissance. Enfin. de Gaulle vint... 
de Gaulle et ses féaux qui ramenérent l'ordre. 
la .justice, la prospérité da11s les écuries 
d'Augia · des défuntes Républiques. 

L'Education nationale ne fait pas excep-
1ion à la règle: avant 1958, ce ne sont, à 
entendre les fidèles, que plans péniblement 
élaborés, aussitôt mis au placard, réformettes 
envisagées puis abandonnées par suite des 
crises ministérielles,• mesures démagogique:; 
et incohérentes. 11 fau1 croire, soit dit en 
passant, que la si1uati0n ét;:i it bien ca1aslro-
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phiq11e, car même sous notre pouvoir stable, 
viril et musclé, une douzaine de ministres 
s'usent à la · rnche en une demi-douzaine 
d'années. 

Mais à la longue, rien ne résiste à la vi­
gueur nov;itricc du régime : en 1963-64, 
l'Educ;ition nation;ile se voit à son tour, sous 
l 'au tori té de M. fouchet, l'objet d'une ré­
forme dont « l 'objectif. .. est, pour s'en tenir 
a une formule simple, de donner à tous les 
jeunes français des chances égales d'effec­
tuer les études secondaires OLL supérieures 
correspondant à let1rs aptitudes. ;> Voyons 
ce qu'il en est. 

Un projet 
confidentiel 

La partie de la réforme actuellement en 
discussion concerne le second cycle de l'en­
seignement du second degré et l'enseigne­
ment supér ieu r. M ais avant de l'étudier, il 
convient de manifester quelque étonnement. 
C'est que tout se passe comme si on voulait 
faire le bonheur des Français malgré eux. 
Dans tout autre pays qui se veut civilisé, 
une réforme concernant un aspect auss·i es­
sentiel de la vie nationale et de nature à 
ce point complexe ferait l'objet d'années de 
travaux : on constituerait une commission 
nombreuse composée de personnalités de 
premier plan et indépendantes du pouvoir, 
de pédagogues, de syndicalistes, d'économis­
tes, de psychologues, de socio logues, de mé­
decins, on enverrait des missions à l'étranger 
et, pour finir, on publierait un livre blanc 
con tenant, outre le projet, des centaines de 
pages de documents, de comptes rendus de 
séances et d'auditions, un plan de réa lisation 
progressive avec, en regard, les moyens fi­
nanciers nécessai res, le fout étant ai nsi sou­
mis à la discussion du pays, de ses organi­
s;i I ions, de ses représentants et cl u gouver­
nc111c11 t (c'est d'ailleurs ce qui s'est passé en 
1945-47 du teu,ps de la Commission Lange­
vin-Wallon). 

En frnnce, en 1964, on est plus expéditif: 
11nc COlllllliSSiOn de 18 membres, tous profes­
seurs de faculté ou doyens, choisis par le 
ministre, travaille un peu plus de six mois 
sous sa direction « effective » (Fouchet dixit), 
clans le plus grand secre t, et procède pour 
la forme à des auditions dans des conditions 
de précipitation telles que les interlocuteurs 
ne peuvent guère aborder le fond clu pro­
b!ème; ce sont ensuite un débat au ConseiÎ 
des ministres, une déclaration à !'O.R.T.F. 
et, pour finir, un texte confidentiel de 11 
(onze!) pages dactylographiées soumi s aux 
seuls doyens des facultés (1) pou r avis à 
donner en trois semaines, et simultanément 
- et avant toute publica tion t - te dé·but de 
l 'application du projet: ta suppression de 
l'examen probatoire dès 1965. 

1111 Fouchef 
passe· outre 

Celte mesure (et surtout les conditions 
clans lesquelles elle fut connue et s'appli­
quera) a non seulement soulevé l'hostilité de 
Ioules les associations de parents d'élèves 
mais ?ussi ~c_lle de l'écrasante majorité du 
Consell supeneur de l'Education nationale 
pourtant c~n~posé p_our, moitié de représen~ 
Janis du m1mstre 1111-meme. Le ministre dé­
savoué par ses subordonnés, cet;i ne s'était 

<1) Toutes •les citations du présent article 50 t 
tirées de ce texte officiel, que nous nvons 11 

nous procurer : on a ses relations Les ptu 
soulignés lt sont par nous. · mo s 

quasiment jamais vu rue de Grenelle. Mais 
qu'à cela ne tienne, le régime ne s'embar­
rasse pas pour si peu, et on assiste à un fait 
plus extraordinaire encore: M. Fouchet 
passe outre ! 

Il n'était pas superflu, pensons-nous, de 
donner ces détails qui montrent à la fois 
l 'invraisemblable légèreté de nos gouvernants 
et te mépris qu'ils ont pour le peuple et ses 
représentants. Mais venons-en au fond. Le 
projet actuel fut, nous l'avons vu, précédé 
d'un autre, concernant le premier cycle de 
l'enseignement du second degré (de _la 6• à 
la 3'). D ans ce cycle, l'enseignement était, 
en 1958, dispensé parallèlement pour les 
C.E.G., les lycées et auxiliairement les éta­
bl issements techniques (2). Cette division, 
reste du système cloisonné qui existait jusque 
peu avant la seconde guerre mondiale, recou­
vrait, en fait, dans la plus grande partie 
des cas, une discrimination sociale : lycées 
pour la bourgeoisie des villes, C.E.G. et en­
seignement technique pour les enfants des 
classes modestes et les habitants des cam­
pagnes. Les forces progressistes ont toujours 
réclamé sa disparition et le P.S.U., pour sa 
part, s'appuyant sur le plan Langevin-Wal­
lon, demandait l'institution d'un enseigne­
ment commun, progressivement différencié, 
pour tous les enfants entre 11 et 15 ans, en­
seignement donné par des maîtres de haute 
qualification (licenciés de l'enseignement 
supérieur). 

En 1962-63, M. fauchet institue des col­
lèges d'enseignement secondaire (C.E.S.) des­
tinés à remplacer progressivement les au-
1,es formes d'établissements du premier 
cycle, les enseignements qu'ils dispenseraient 
étant réunis sous un même toit mais demeu­
ra nt distincts, enseignement « court » (ex­
C.E.G.) et premier cycle cle l 'enseignement 
long (ex-premier cycle des lycées) conser­
vant leurs « méthodes » et leur personnel. 

Pour des élèves 
mal formés ... _ 

S! ~e sys tème ne nous satisfaisait pas 
(ma111t1en d'une discrimination essentielle­
ment. sociale. dès l 'âge de 11 ans), il repré­
sen!a1 t lhéoTJquement un pronrès: il serait 
P!11 s. facile « d'orienter » le; élèves si les 
cl~ffe_rentes formes d'enseignement étaient 
~c~m,~s clans . un même établissement. En 
a,t,_ Il a suffi~ cle quelques mois pour que la 

réalité appa_rut_ fort dif férente : à part 
qnelques _raTJss1mes exceptions (en latin et 
langues vivantes) le personnel des CES est 
~ompos~ d'instituteurs et les C.E.S.° t~ndent 
~i clternr pt_irement et simplement des C.E.O. 
I' e bénefi_ce pour le ministre et son col~ 
~guc ?es finances est fort clair (personnel 

P u_s vite formé, faisant plus d'heures pour 
I
.11

I
?111s d'argent), il l 'est moins pour les 

e cves. 
1 0 ' ~ 

1 n dira : cet enseignement commun de 
C
a_ 6.cl à 1~ 3' que vous réclamez à cor et 
fi epuIs vingt 1 do v . ans, ce Gaulle vous Je 

nne. OITe I Si nous l'exigeons c'est danl: 
~~e~utà di~cr~m.iné: c~mbattre le~ inégalité 
cor s . gine sociale. Cela réclame u 
par~ic111f;1rse~gnant . hautement qualifié (e 
bien a • n niatièrc pédagogique), don 
sans P "jé, des effectifs réduits par class 

memc parler J' , clu rôle m, • c une nouvelle défimtlo 
eme de l'école et de ses méthode 

(2) Pour Plus d 
documentation Pibi1ftail.s, nous renvoyona • 
J>rogramme et bi· e par le part.! (poln& 
le Présent nrttcle °ihure sur l'enseignement 

e sa suite sont le complmn 



définition q1;1e le P.S.U. a essayé de donner 
dans son point de programme sur l 'enseigne­
ment. 

Au contra ire, si l 'enseignement est donné 
par un personel à la formation rudimentai re 
sous~pay~, dans . ~es . classes surchargées: 
m11111es d un n)aten el insu ffi sant, seuls sur­
nageront les enfants qu i peuvent être aidés 
par leurs fami lles, à moins que celles- ci ne 
préfèrent tout simplement les placer clans 
l 'enseignement pr ivé grassement subven­
tionné par l'Etat et qu i, lui, est libre de fil­
trer ses élèves et de recruter le personnel 
qui lui plaît. 

Une prétendue démocra tisa tion abouti t 
ainsi à une discri min ation plus intolérable 
qu 'auparavan t. Et cela es t p lus v rai encore 
si les exigences opposées à la fin du premier 
cycle aux élèves ainsi formés demeuren t 
élevées. Or, sur ce point, l e second volet de 
la « réforme fouchet :> est parfai tement net. 

Uut biœrrage 
infr ~nch;stabr~ 

T out d'abord, il n'est dans les textes o f fi­
ciels ques tion pour le moment que des en­
seignements condui sant au baccalauréat. 
T out ce q11 i n'est pas formation d'une « élite » 
est donc laissé dans l 'ombre. On verra pl11s 
tard I D'aut re part, ce n'est pas un hasard 
si la réforme du second cycle de l 'enseigne-

l es Facultés recevront des étudiants plus 
strictement sélectionnés et cl one d'un niveau 
moyen plus élevé. » « Il fau t remarquer unè 
fois encore que l es nouvelles études de l i ­
cence ne seront ouvertes qu'à des bacheliers 
mieux sélectionnés qu'à l 'heure actuelle. » 

Quant à l' immense majorité des « non­
sélect ionnés », le projet ne les oublie .pas 
tout à fai t: « Le système actuel est essen tiel­
lement arti culé sur les études théor iques, 
longues ... Or, les besoins des autres pro fes- ­
sions ne cessent de s'accroître et de se diver­
sifier (4). Il faut qu'à chaque palier impor­
tant d'orien tation, des cycles courts de for­
mation professionnelle, de cieux ans, con­
duisent les candidats qui ne sont pas cloués 
pour les études abstrai tes à des qualifica­
lions ouvrant sur les professions. » Pour 
réa liser cet « allégement » , pour opérer cette 
,< sélection l> , cieux moyens : le raccourcis­
sement des études et l 'examen-couperet. 

Le premier concerne essentiell ement l'en­
seignement supérieur, nous n' en parlerons 
donc pas cette semaine. Quant au second, 
i l a de quoi faire se dresser l es cheveux sur 
la tête du moins averti des pédagogues 011 de 
toute perso nne de bon sens. « L'orientation 
doit, dans l 'i ntérêt même des candidats, 
êt re préalable à l'entrée dans un cycle », dé­
clare M. Fauchet. Quoi de plus rai sOl")nablc 
en apparence ? Mais quelques pages plus 
loin, à propos de l 'or ienta tion •à la fi n des 
études secondai res, le ministre nous di t ce 
que cela signi fie : <, C'est pourquoi le bac­
calauréa t paraît devoi r j ouer, lui-même, le 

La politique de classe 
« bol' s » c; 1na i,,auch e, les « mécréants ~, à ma clroit e ! i> Fouchet -Charlem agne : « L es • • " 

ment du second ùco-ré est traité clans le cad re 
h é . I' de celle de l 'ensei l'Yncment sup n eur : un 

doit en effet p~épa rer direc temen~ à 
l 'autre (3). Et ce la n'est possible que si ?11 

institue assez tôt des barrages infranchis­
sables pour la maj or i té des élèves : car il est 
un double lei tmoti v qui court à travers. l es 
pages du rappor t Fouchct, celui d'allege­
ment (des connaissances des maît res et des 
effectifs globaux) et celui de sélection (des 
élèves et des étudiants). cl ' 

Citons au hasard : « Les ava ntages ~ n-~ 
construction d'ensemble sont évidents. 11 01 

I car l 'es-s'ensuivre des a/l égemen s. » « ·•· lié 
prit de la réforme est de réaliser d~s a -
gemenls )) « Une licence placée t r~s haut 
entraîne· une surcharge d es connaissances 
nécessaires. » (Il s'agit, comme le montre le 
contexte de celles des futurs professeurs). 

, . res est que « La consequence de ces mcsu ··· 

t u est qu'il ne 
(3) c Le premier principe re en I rensel-

peu,t y avoir de véritable réforme que t 5
6
upérleur 

snement du 2• degré et l'enselgnemenptlon d'en­
sont réunis dans une même conce 
Semble :t, 

rôle d'ins tance d'or ien tation. l) Et de décla­
rer que seuls pourront ;i ccéclc r à l 'enseigne­
ment supérie11r les candidats reçus sans re­
péchage, un même candidat ne pouvant se 
présenter à l'examen pendant plus de deux 
années consécutives. 

Un~ lente 
dégradation 

Résumons : le proj et Fouchet ne prétend 
en rien remédier à l 'é tat catastrophique de 
l 'enseignement primaire, il consacre en re­
vanche et institutionalise la lente dégrada­
tion que connaît l 'enseignement du second 
degré et surtout son prcm_ïer cycle depuis 
une diza ine d'nnnées. Aux clèves, de formn­
tion déficiente, sont opposés à partir de la 

(4) Il s'agiL des profcs.!'lons. au tres que celle 
d 'ell6elgnanl. S'il faut en crol!"e notre ministre, 
les bewins, en ce qui concerne cette dernière, 
n e s'accroissent guère, la. fameuse sélection de­
v0.llt décourager d 'éventuels postulants l 

fin de la scolarité obligatoire (niveau de fin 
de troisième) et surtout à l'entrée dans l 'en­
seignement supérieur des barrages plus 
stricts, plus anonymes, plus mécaniques. Il 
est aisé de prévoir quel sera le résul tat de 
ce sys tème : une élimination, au moins 
aussi radicale qu'actuellement, des enfants 
issus des classes populaires, des formes su­
périeu res d'enseignement. Un ouvrage pa ru 
récemment, cl ÎI à cieux j eunes sociologues. et 
que nous recommandons vivement à nos 
lecteurs (5) permet de se rendre compte que 
tout dans le système Fouchct, depuis la pré­
orien tation à 11 ans jusqu'au rôle accru ac­
cordé aux examens (sans oublier les faveurs 
toujours plus grandes fait es à l'enseignement 
pr ivé - derniers épisodes : concours de re­
crutement de l 'enseignement public mis au 
service de l 'enseignement privé, ex tension des 
allocations « Barangé ;> aux établissements 
« libres » du premier cycle du second degré) 
que tout cla ns ce projet tend consciem111ent 
ou inconsciemment à cette seule et même 
fin : réserver les postes de direction de toute 
espèce aux hommes issus de la seule bour­
geoisie. 

Vers la 
ségrégat ion 

Certes, l a scolarité va être prolongée ; 
certes, le niveau moyen des connaissances 
sera plus élevé, mais M. f ouchet nous dit 
lui-même pourquoi clans le passage de son 
projet que nous avons ci té plus haut: les 
besoins des « aut res » professions (compre­
nez celles qui ne demandent pas un ! rés haut 
niveau de qua l i fica lion) s?accroissent sans 
cesse, ce qui nécessite des cycles .. courts > 
de formation pro fess ionnelle. Alors qu'autre­
fois clans des cas ra res un enfant excep­
tionnellement doué, issu d'une famille pau­
vre, pouvait, grâce aux bourses et à la qua­
lité de l'enseignement publ i"c, se hisser au 
niveau le plus élevé, il est à cra indre que 
celui -ci soit à l'aveni r plus encore que pnr le 
passé réservé aux enfa nts privi légiés pa r la 
fortune ou la cul ture de leur milieu famil ia l. 

Loin d'assurer l'égalité de tous, co111111e il 
le prétend clans son int roduction, loin de 
combattre l ' inégali té scandaleuse devant 
l 'enseig 11e111e11 t et la culture, le projet Fau­
chet tend donc à la rcn forcer. C'est alors 
que prend toulè sa saveur une autre re­
marque qui court comme un fil conducteur 
à travers les onze pages du texte ministériel : 
i l s'agit en somme de revenir à l 'état heu­
reux qui régnai! « avant 1> , « avant la créa­
tion des propédeutiques », à une situation 
où « comme autrefois :> (deux fois dans le 
tex te) le bacca làuréa t se passerait sa ns re­

.pêehage, où « comme par le passé » la li­
cence-s'obtiendrait en deux ans et où on ne 
risquait g uère de côtoyer au Quartier Latin 
des individus - fils de culs-terreux ou de 
tâcherons - que maman ne pouvait décem­
ment rccevoi r clans son salon. Si après cela, 
vous traitez M. fauchet cl sa réforme de 
l 'enseignement de réactionnaire, vous vous 
rendrez évicle111menl coupables d'une intolé­
rable diffamation. 

Pierre Aron. 

C6) P . Bourdieu et J .-0. Passeron : Les Héri­
tiers. Les étud-lan ts et la cu1t11rc (Ed. cle Minuit, 
18 F .). 

REFORME FOUCHET 
ET ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
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Les cheminots C.F.D.T. • • 

Poiir do,iner u11e diniension 
politiqu,e au syndicalisnie 

Bien que venant largement derrière 
•. C.G.T. aux élections professionnel­
; la Fédération C.F.T.C. des chemi­
its devenue C.F.D.T., est par ordre 
importance la seconde organisation 
ndicale à la S.N.C.F. 
La Fédéralion a tenu son congrès 

, Asnières du 12 au 15 janvier. 
, 'étaient les premières assises d'une 
. dératîon d' industrie depuis la fon­
\tlon de la C.F.D.T. 
Dans son rapport moral, le secré-

. · ire général sorta!1t, Pa_ul Butet, a 
1ppelé ia proposition f::ute par son 
·ganisation de lancer des g.r~ves par 
glons d'industrie, propos1t1on re­
>Ussée par la C.G.T. et par F.(?. IL 
affirmé que les autres syndicats 

moignalent d'un certain ostracisme 
l'égard de la nouvelle C.F .D.T. et 

)St prononcé pour un autre mouve­
ent avant la fin de janvier (lequel 
:valt être décidé par les organisa­
)llS du secteur public le 19 janvier). 

L'examen du permis 
de conduire est-il 
une mascarade ? 

Quelles sont les chances 
des candidats ? 

Les accidents d'automobile 
sont-ils dus à des défaillances 
de méca nique ou de conduc­
teurs ? 

Sont-ils p r ovo q u é s par 
l'étroitesse des routes ou par 
l'absence de juge ote ? 

Les réponses à ces questions, 
vous les trouverez dans le li­
vre qui vient de paraître ( 1) 
Les Tribulations d'un moniteur 
d'auto-école, de Sébastien So­
ler. 

Ce récit satirique, avec ses 
<< remarques et suggestions >•, 
est aussi un cc réquis itoire con­
tre les méthodes actuelles 
d'examen » et en m ê me temps 
un pla idoyer pour les c a ndi­
dats au p e 1·mis d e con duire n . 

(1) Editions du Scorpion, 1, rue 
Lobineau, Paris-6'. (Prix : 11 F). 
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Devaut le congrès qui a décidé le 
retrait des commissions Grégoire -
après les cheminots F.O. et C.D.T. -
Eugène Descamps a déclaré à propos 
du conflit qui oppose actuellement 

-1es syndicats et le gouvernement : 
<t Nous sommes pour les dialogues, 
mais pas pour les dialogues de sourds, 
pas pour les conversations de salon. i> 

En remplacement de Paul Butet -
qui est entré a u Conseil économique 
et qui continuera à représenter les 
cheminots C.F.D.T. au conseil d'adml­
nisratlon de la S.N.C.F. - le congrès 
a élu connue secrétaire général Ray­
mond Martin, un sous-chef de gare. 

Le nouveau secrétaire a souligné 
que, même si des défections avaient 
été enregistrées sur la région Est et 
dans les services centraux de la S.N. 
C.F., on ne pouvail parler de· scission 
de la Fédération. Celle-ci recrute ac­
tuellement parmi les jeunes. Présen­
tant un programme revendicatif de 
quatl'e ans, Raymond Martin a estimé 
que, compte tenu de la hausse des 
prix, le pouvoir d'achat des cheminots 
n'augmentait pas de plus de 1 p. 100 
par an. Il s·est prononcé, d'autre part, 
pour la construction d'un socia lisme 
démocratique auquel devaient contri­
buer les syndicats jouant un rôle 
complémentaire à celui des oartls. 

Ce souci de donner une dimension 
politique au syndicalisme se retrouve 
dans la résolution générale adoptée 
par le congrès : 

<1 Refusant l'intégra tion dans le 
capitalisme, dont le régime actuel est 
l'expression politique, le congrès esti- • 
me que les travailleurs français, s'ils 
aspiren t à des structures politiques 
stables, veulent trouver dans celles-ci 
des perspectives économiques orien­
tées vers le bien-êLre commun. 

<.. Le congrès se félicite de Lrouver 
dans Je rapport d'orientation qu'il 
convient de saisir <1 chaque fait poli­
tique pour faire prendre conscience 
à tous les travailleurs qu'en ce do­
maine ils ont aussi des responsabilités 
liées à l'action syndicale. 

<1 Il estime que les élecLions prési­
den tielles sont une occasion de faire 
connaitre quelles sont nos exigences 
cl.ans le domaine des réformes de 
structure pour une planificaLion dé­
mocr.aLiquc, découlant Lout naturelle­
ment d'une a uLhenLiquc démocratie 
poliLique. ~ 

En cc qui concerne les rcvendica­
Lions, la résolution générale demande 
notammenL un réLréclssement de la 
grill e h iérarchlque, le paiement im­
médiat clu retard consta té depuis le 
1- 1-63 (et évalué pa r la Fédération à 
6 p. 100) et se prononce pour la pour­
suite de l'action engagée pour Je re­
tour progressif à la semaine de qua­
rante heures en cinq jours. 

Très conformes aux préoccupations 
de l'ancienne C.F.T.C. sont les reven­
dications en matière de pres tations 
familiales : augmentation immédiate 
de 20 p. 100 de l'ensemble cles presta­
tions, réforme de l'allocation de sa­
la ire unique ,. qui doit se transformer 
en une véritable indemnité de base 
pour la mère de famille (75 p. 100 clu 
S.M.I .G.) ~-

Par a illeurs , la résolution critique 
en termes vagues <1 la dénaturntlon 
du rôle des nationa lisations > et ré­
clame <1 le retour à leur vocaUon éco­
nomique au service de la nation tout 
entière ». 

En matière de coordination des 
trnnsports, la résolution préconise 
<1 l'acheminement vers une véritable 
coordination des transports c'est­
à-dire s'étendant non seulem'cnt aux 
domaines techniques, réglementaires 
et tarifaires, mais aussi a ux Investis­
sements et au domaine des charges 
fiscales et sociales, ceci Impliquant à 
tous les échelons de la Fédération un 
travall de recherche et d'explication 
a fin que soit récla mée et imposée une 
véritable planification démocratlqu<:! 
à la S.N.C.F. ». 

C'es t vouloir appliquer au domaine 
des transport.s un des thèmes essen­
tiels de la centrale du square Mon­
tholon depuis le congrès confédéral 
de 1959. 

Maurice Combes. 
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FEMMES 
1 La réduction du temps de travail 

. Mals elle doit aussi 
Un certain nombre de pc~on­

nalités préoccupées, à des titres 
divers, par le problème du temps 
de tmvail des femmes se sont 
réunies à diverses reprises. 

Après de très large~ échan_ges de 
vues elle ont adopte la deelara­
tion 'dont nous publions ci-dessous 
les ' passages essentiels, qu'elle~ 
adressent à· tous ceux et celles qui 
partagent leurs préoccu11ation·s e_n 
les appelant à soutenir leur ini­
tiative d'organiser à Paris, Jes 6 
et 7 mars, des Assises nationales 
pour la réduction du temps de 
travail. 

'Il" 

Cinq millions de travailleuses par­
ticipent dans notre pays à la création 
des richesses nationales : la plupart 
sont des épouses et des mères à qui 
revient en même temps la noble et 
lourde tâche de mettre les enfants 
au monde, de faire d'eux les hommes 
et les femmes de demain. 

Actuellement, la plus grande part 
de cette charge est supportée, non 
par la Société, mais par la ramille, et 
essentiellement par la mère ; on :i 
calculé que, du fait de la double jour­
née qu'elles effectuent, des femmes 
travaillent 80 à 100 heures par se­
maine. 

C'est pourquoi la réduction du 
temps de travail sans diminution de 
salaires est, pour des millions de tra­
vailleuses, une aspiration profonde. 

* S'il est vrai que la réduction du 
temps de trnvail, le retour aux 40 
heures sans diminution de salaires 
avec deux jours de repos consécutifs, 
est une revendication de tous les 
travailleurs, justifiée par l'augmen­
tation de la production et de la pro­
ductivité, l'intensification du travail, 
l'éloignement du domicile, c'est pour 
les femmes un besoin encore plus 
urgent. une nécessité vitale. 

La réduction du temps de travail 
ne pourrait être que bénéfique aux 
femmes travailleuses, à l'harmonie 
de la famille; elle' permettrait que 
soient mieux respectés les besoins et 
les droi ts de l'enfant. Elle faciliterait 
en outre. pour de nombreuses femmes 
qui le désirent, l'exercice d 'un travail 
salarié. 

La Société se doit d'assurer aux 
travailleurs des deux sexes l'égalité 
totale de rémunération, de formation 
professionnelle, d'accès aux emplois. 

de proI?totto~é rôle social essentiel 
reconnai rc la maternité en ce 
que represent; anisation et la sur­
qui co?cer~e \ or!ociété. Il lui appar­
vie meme e a rendre toutes mesures 
ti~nt donc df arillter aux femmes. qui 
ut1ltes. Pfurfois travailleuses et meres 
son al a de leur double tâche qui est 
rexerc ce . ante 
actuelle~ent efras u développement 
. P!J,ra.lleleâ;n de/ institutions inté­
md1sp~nf! formation professionnelle, 
ressa_n ·pements sociaux et culturels 
des equi • d' d'enfants 
{ · hes garderies, Jar ms . • 
. cre1 c ' te ) de services collectifs 
eco es, e · • • · ères de allégeant les taches menag • 
l'amélioration nécessaire du_ logement 
et des transports, la quest1011: de la 

' duction du temps de travail pour 
f!s femmes, en raison de_ leurs obll­

ations familiales, est pose_e. 
g De plus, 11 est souha1tab!e que 
soient généralisées et C<?dlfiees ~n 
certain nombre de dispositions, deJà 
acquises dans certaines profess1ons 
ou secteurs de l'activité, tel}es que : 

_ l'allongement du conge . de ma­
ternité et son lndemnisatiçm a salaire 
entier afin- de permettre a .to~tes les 
travailleuses d'en avoir la Jomssance 
totale ; 

- des congés pour les !llëres de 
famille notamment pour elever un 
bébé, pour soigner un enfan~ mala~e ; 

- l'assurance pour la mere, qui a 
quitté son trava!l pour élever ses 
enfants de retrouver son poste ; 

- la ' possib!lité d 'une retraite an­
ticipée, à un taux conve1;1able, ga­
rantissant les moyens de vivre. 

Parmi les signataires, se trouvent : 
M. Alvergnat, secrétaire général de 

la confédération syndicale des Fa-
milles; . , 

Mme Chombard de Lauwe, socio­
logue; 

Mme Madeleine Colin, secrétaire de 
la C.G.T. ; 

Mme Eugénie Cotton, présidente de 
l'Union des Femmes Françaises ; 

M. Dader, secrétaire général de la 
Ligue de l 'Enseignement; 

M. Felgines, vice-président de la 
Fédération des Fam!lles ; 

Mme Genetay, militante d'action 
ouvrière et familiale ; 

Mlle Grnnevald, présidente de l'As­
sociation nationale des Assistantes 
sociales et Assistants sociaux ; 

Mme le Dr Françoise Lazard, mé­
decin pédiatre ; 

Mme Simone Signoret artiste dra-
matique. ' 

Des f emmes travaillent 80 ci. CL'i.010 A.F.J•.> 
100 h eures par semaine ••• 
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Cr ise cl i i 

b ci ri l i e ii e 
te:t· tile ll ans la, 

Les en treprises tex tiles de Seine­
Maritime son t groupées pour la plu­
par t dans la région elbeuvienne et 
dans les vallées du Ca illy et d,e l 'Aus-­
t reber the ; désormais, ces deux cen­
tres sont également touch és puisque , 
_ après Elbeuf - la crise éclate 
dans toute son ampleur ch ez les co­
tonniers à Malaunay-Mon ville, d'une 
pa rt. et Pavilly- Baren t in, d'autre 
par t. 

Les horaires oscilleront entre 24 h 
et 32 h clans les entreprises Ofiroy 
(Mal::nmayl , Baoin (Barentin -Mon­
ville\ , Deren (Pavilly), Gailla rd (Pa­
villy et Sotteville ) , COGETEMA (Ma­
launay - Monville - Pavilly) , Aulnay­
Fortier (Déville) ; on évoque des pos, 
sibilités de fermetures, notamment 
celles de la Teintmeri.e d-e Bon deYille 
et ·de l'usine Ba din à Monville. Il 
n 'est pas de secteur favorisé, il sem­
ble que tein turer ies, filatures et 
tissages soien t égalem en t touch és. 
Actuellement, sur l'en semble du dP.­
partemen t, . de Lille?onn e _à Elbeuf et 
de Pavilly a Sotteville, pres des deux 
tiers des 7.000 ouvr iers cotonn iers 
sont en ch6m a ge pa r tiel. 

Cette crise était -elle prévisible? 
Plus que prévisible, elle était prévue ! 
(voire organisée ... ) ; depuis le début 
de l'été. les h oraires sont tombés de 
45 h à 40 h , p uis, il y a deux moi~. 
on faisai t , certaines semaines, 24 n 
chez Aulnay-Fortier et on comm~n­
cait à chôm er un j our par sema m e 
éh ez Offroy... Autr emen t dit , s'il y 
eut surprise. ce ne fu t pa? ch ez le , 
patronat qui a urait p~·é~ente un i:ap­
port ala rmant au m1mst_re de 1 _In­
dustrie. en octobre, et qui, paral~el~­
ment, ·parait la cris_e et or~a111sa1t 
la ma rche au r alenti des usm es en 
attendant une éventuelle reprise., La 
surpr ise, ce fut chez les ouvners 
qu'on n ·avait pa s t en u a!,! courant 
et qui enregistrent, malgre les _allo­
ca tions de chômage de l'Ass~d1c et 
de l'Etat. à es pert es de sal:ur es de 
20 à 25 % ; ce chômage in t-erven a1:1t 
an momen t des fê tes et en plern 
hiver, la vie es t d'au tant plus du_re 
dans les foyers ouvriers de la vallee. 

y a-t-il espoir de r epr ise ? L'espé­
rer à brève éch éance ser,;:i t se leurrer. 
Cette r écession a en effet de mult1-
iples ca uses, parmi _ lesque lles 1:ous 
r etienclrons les plus unportantes 

_ Sous-consommation des text_iles 
provoquée par Je b_l?ca~e cles salaires 
et le pla n cle stab1!Isa t 1on ; 

- Inaptitude du patronat. à fs,ir e 
face à la concurrence é trangere ; . 

_ « Réorganisation :> _ et moclen : 1-
saLion cl e certaines u sm e~, ~bsorp­
tions e t concentration capita liste cl e_ 
la procluction ; 

- Faiblesse des syndicats ouvriers 

Ré unio111 thl C@mité 
polit ique claa 1?.S.l!Jl. 
Le C.N.P. se réunira les 23 

et 24 janvier 1965. A son ordre 
du jour figure l'examen de la 
situation dans les différents 
départemen.t s à la veille des 
élections municipâles. Le C.P.N. 
délibérera également sur l'or• 
ganisation du prochain Con­
grès national du parti. 

BULLETIN D'ADHESION 
N oa·n ••••• • • • • • • • • • • • • • 
Pré11on1 •••• • • • • • • • • • • • • 
Adresse •••• • • • • • • • • • •. • • ......................... ......... ............... 
déclare vouloir ::ulhérer au 
Parti Socialiste Unifié et de­
mande à êt1·e mis en contact 
avec la SP-clion la plus pro~!ic. 

(Bulletin à retourner Oll sieg? 
du P.S.U., 81, rue Mademoi,. 
selle, Paris (15'). 

du tex t.ile : peu cle syn cliqués e t ab­
sen ce de réactions .lmm(dlates cle ce 
proléLariat surc-xuloilé et entreLeu u 
cla ns une a trnospllère pa ternalis te 
permettan t tow; les abus. 

Depuis la semain e -dernière, des 
démarc-h es sont t•ntreprises a uprès 
du préfet et du cabin et du Premier 
minis tre par les maires cle.s qaatre 
communes les plus louch ées. flanqués 
de deux conseillers généraiix et. .. da 
député U.N.R. (et genda rnie ! ) Ché­
rasse... Qu'obilc:ndro n t-ils ? De va ­
gues assurances, peut-êt.re le desser­
remen t clu crédit réclamé par le 
pa tronat cotonnier et... un peu de 
publicité pour ce député cl-e droite, 
élu clans une circonscription t radi­
t ionnellemen t cle gauche ... 

En a t ten dan t , les patrons font le 
dos ranci , ils savent que cette réces­
sion a pour but de créer un fon ds 
de chômeurs qui servira leurs in té­
rêts ... plus tard. Quant a ux ouv:·ie rs, 
ils commencen t à s'inauiéter et avant 
peu la · colère se substituera à une 
apa thie plus apparen te que réelle. 

Cette crise est significa tive d'une 
situation économique difficile : elle 
intervien t après les licenciemen ts 
m assifs aux Ch an tiers de Normandie 
(Gra n d-Quevilly), ceux prévus aux 
Chantiers du Trait, après les ferme­
tures de Bozel-Malétra (Petit -Que­
villy ), Blon delle (Déville) , Manu t ube 
(Le Houlme) , c'es t-à -dire au mo­
ment oü la construct ion mécanique 
- et les produits chimiques pour 
Bozel - éproi.JVent des difficultés, 
tandis que l'électronique, représentée 
par Vicléon à Monville. connait ~es 
crain tes sérieuses et avan ce le chif­
fre de 15.0 (voire de 700 si les com­
m andes n 'arriven t pas) licenciés pos­
sibles dans les semaines qui viennen t . 

A pas feutrés. progressivement, la 
récession (l 'a tonie économique. selon 
le général-présiden t ! ) s 'installe ici 
comme ailleurs, voulue par un pou­
voir serviteur empressé clu grand 
capital. 

M. C. 
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~ ""e c.,=;:;é,.,tion i 
~11 ~r:·üo1r1©1le 

des AgrêcMH'e:1.n-s 
Fort cle l'i nfluence grandissante § 

= du Cercle n a llonal d es J ~unes § 
§ Agriculteurs dans les m!l_1e_u_x § 
§ a gricoles, le nouveau secretan e § 
§ gén éra l du C.N.J ,f\., R~oul .s e~·yes § 
= _ q ui est u n pet it agncult_em du = 
§ Ta rn - a proposé la const1tut10n § 
§ d'une « Confédération nationale § 
§ d es AO'riculteurs » groupan t l'e~- § 
§ sem bl; des ' organisations a gn- § 
§ cales. § 
§ Il s'agit de rep~-e~d!·e ce § 
§ qu'avai t m1 mom~n t r ea}1s_e_ T'.1J1- § 
= guy-Prigent, apres la ~1!J.é!a t.J_on, § 
§ avec la C.G.A, La proletan sat1on § 
§ de la petite et moyer~ne pay,sa~- § 
§ n erie favorise ce proJet cle 1 am- § 
§ mateur du C.N.J.A, qui veut_ que § 
§ « l'inoustrialisation de l'agncu~- § 
§ t ure se fasse au profit des agn- § 
§ culteurs et non contre eu~ 1> . Il§ 
§ fa ut s 'a t tendre ·cependant a une § 
§ résistance cles notables de la F.N. § 
§ S.E.A. et des Chambres d'agi:lcul- § 
§ ture, qu'ils se cla.~sent politique- § 
§ men t à droi te ou a gauche, § 
§ Le secrétaire général du q .}f.J.A. § 
§ met aussi l'a ccent sur les lla1sons § 
§ indispensables aveç les autr~s o_~- § 
§ ganisations europeennes d a~n- § 
§ c~J teurs. « En_ 1970, il faut e.rnv_~r § 
§ à un syndicallsme européen ~gu- § 
§ cale ». En effet, d es pr9blemes § 
§ difficiles se trouv~n t poses cla'.1s § 
§ le cadre <lu Marche comm_un a.gr!- § 
§ cale. Ce oernler va entram~r no- § 
§ tamment la h ausse du pnx 9~~ § 
§ céréales d ont !~ product10n, ~eJa § 
§ excéden taire, risque _de_ se deve- § 
§ lopper en core au detnment d~ § 
§ l'élevage qui ne par~l_en t plus a § = fa ire face aux besoms. A . ?et § 
§ égard, le:; intérêts d~s. gros cé1 ea - § = liers <lu bassin pans1en - dont = 
§ le por te-parole es t __ l'i1!dépenclant § 
§ Blondelle - ne comc1<1ent s ans § 
§ doute pas avec ceux de l'ensem- § 
§ ble des agricul teurs. § 
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(Photo A.D .P .) 
L e ski ou les études ? 

SPORTS 
1 T oujours dcins l'i f!l,p a sse 

Au lendemain des J eux olympiq~1es 
de Tokyo, la seule victoir~ français~, 
la méda iJ!e d'or du cavaher Joi:q~e: 
r es d'Oriola avait fai t l'unamm1te 
sur au moins m1 poin t _: le_ sport 
français est en pér il. La decepti_o1:i ~!e 
Tokyo avait, dans la presse specia,1-
sée ou n on, déch ainé une v~s~~ cam­
pagne en faveur « du sport a I ecole ?· 
« Les nations qui r emportent les m~­
dailles d'or sont aussi celles des pnx 
Nobel » écrivait Henri Turenne. Tous 
les exégètes du sport étaient pour 1~11e 
fois en complet accord : la forma tion 
d 'un athlète de classe commen_ce sur 
les bancs cle l'école ou d_u lyce~. 

Déjà, en haut lieu, on elabora1t d-~s 
plans pour la créa tion cle vas~es cei:­
tres sportifs. Qu'en r este-t -1! trois 
m ois après? 

Des promesses, tandis que les P('B:­
t iquants, les enseignants et_ le_s d)n ­
geants attendent encore la r ea!Isa t10n 
de ces beaux projets. 

Certes, on se préoccupe dans _les 
sph ères gouvernemen tales (prestige 
oblige) de la construction du fame ux 
stade de 100.000 places. Or lorsqu'on 
connaît la vétusté clans laquelle se 
trouve l'équipement sportif en Fran­
ce, construire un stade cle 100.000 pla­
ces apparait comme une aberra t io1~. 
Et à plus forte raison, quan d on sait 
que le nombre de spectateurs_ par 
match d e football au Parc des P rmces 
se chiffre aujourd'hui à 4.500 de 
moyen ne par dimanch e au lieu rie 
12.000, il y a seulement quelques an­
n ées. 

25 piscines 
100 gymnases, 50 stades 

Claude Bourdet, le 13 novembre, 
s'est élevé, au Conseil municipal, ~on­
t re la construction de ce stade m u-
tile : . . 

« Les crédits dont nous 1hs1>oso11s, 
déclarait -li 1>0urraient rléjà apJ)or­
tcr une pl{1s nette amélioration s'ils 
étaient affectés à tles opérations uti­
les et non à des opérations tlc pres­
tige. Un magnifique s tade de 100.000 
J>laccs est prévu ~ .. Vincennes,_ N_ous 
savons d'ores et dcJi~ que la rca,hsa­
tion clc cc J>rojct rencontre bi~n df'_S 
(]jfficultés. Nous savons aussi qu'il 
est très difficile tle remplir un stade 
de cette capacité. Aux plus beaux 
jours cles J.O., le stade tle Tokyo, 11rév11 
pour recevoir 100.000 personnes, n 'en 
a a•ccucilli au maximum que 70.000. 
Ainsi donc, pom· des manifestations 
exceptionnelles et forcément. rar,•s, 
nous a llons construire un stacle dont 
le coî1t réel est d e l'onh-e de 15 mil ­
liards d'anciens francs au moins. Avc·c 
cette somme ou i>om·rait construire : 

25 piscines couvertes, 
100 gymnases, 
100 terrains de football, 
50 staclcs avec piste cl'athlétisme et 

terrains cle football, 

300 plateaux d'écluea.tion physique.• 
Les chiffres cités pa r Claude Eour:­

det montrent, s 'il en é tait besom, a 
quel point la construct ion d 'un stade 
de 100.000 places en France est un 
n on -sens, L'exemple le plus frappant 
est illustré par la ville de Grenoble 
oü a uron t lieu les prochains Jeux d'hi­
ver en 1968. Gette futu re cité olympt­
que ne possède pa~ de piscin~ cou­
ver te. Les jeunes qm veulen t faire <:;e 
la natation en h iver doivent se de­
placer à Aix-les-Bains, si tué à 75 km 
de Grenoble. Certes, des fonds vien­
n ent d'être débloqués par la Direction 
des Sports ... A la suite cle la victoir!! 
de d'Oriola à Tokyo, l 'Université de 
Grenoble bénéficiera de deux chevaux 
supplémentaires pour l 'entrainement 
d es adeptes de l'équitation. 

Une vie scolaire 
mieux équilibrée 

Hélas, ·le problème n'est pas seule­
m en t d'ordre m atériel, il es t aussi 
moral et là en core, tout semble 
conçu poÛr décourager dès l'enfance 
la prat ique des activités de plein air. 
Nous n e revien drons pas sur l'inno­
va tion de Christian Fouchet qui Im­
pose, dans les écoles pr imaires, q~e 
l'instituteur se t ransforme deux fois 
par semaine en professeu r d'éducation 
physique. Hélas, tous les . ma,itr~s 
d'école ne sont pas cles sportifs eme­
rl tes, loin s'en faut . Il faut encore 
ajouter qu'en milieu urbain les ef­
fets néfastes du conditionnement sco­
laire vont en s 'aggravant. Les clas­
ses sont surch argées, les cours cle ré­
création sont minuscules. Les pro­
grammes ne cessen t de s'étoffer . Pour 
se détendre, l'enfant t rouve rarem':!nt 
à proxim ité de ch ez lui le terrain n é­
cessaire aux jeux de ballon. Une telle 
situation n e permet guère aux éco­
liers de prendre goC1t a ux activités 
spor tives. Un professeur d'éduca tion 
physique déclarait dernièr ement 
~ Dans de telles condit ions, il faut 
vraiment être un fana tique Pour pra­
t iquer une discipline sportive à l'éco­
le. » 

A l'Université, la situation est en­
core plus grave. Pour 330.000 étu­
dian ts, 163 professeurs d'éducation 
physique, soit 1 pour 2.000 ét udiants. 
Cela ne pa rait guëre émouvoir Fau­
chet qui décla rait, quelques jours 
a van t l'ouver ture des Jeux olympiques 
de Tokyo : <i Qu'il allait supprimer 
l'épreuve d 'éc!uc::ll.ion physique a u 
baocalaurcia t car. selon le m in istre, il 
est anormal r111 'unc bo11ne note a u 
grimper de corde puisse compenser 
une insuffisa nce en français , , 
l'vI. Fauch et d evait se sen tir mal à. 
l'aise à Tokyo où c 'est précisément, 
à un ou cieux nageurs près, l'équipo 

H->-
TRIBUNE SOCIALISTE N° 224. - Page ,9 



l - . 

-------------------- -{Arts et lettres] 

américaine de l'Université de ca:1-
fornle qui, en natation, écrasait ·1a 
France et "' raflait 1> les neuf dixièmes 
des médailles d'or. 

Un troisième problème 
difficile à résoudre 

Le sport français, nous l'avons vu 
se débat dans des difficultés matérie!~ 
l_es et morales. De plus, un curieux 
etat d'esprit s'est fait jour, résultat 
d'un manque d'organisation et sur­
tout d 'un manque d 'éducateurs. Pour 
beaucoup le sport est aujourd'hui une 
profession comme ajusteur ou char­
cutier. Cet état d'esprit entretenu par 
le mythe du champion fait qu'aujour­
d'hui un étudiant doué pour une dis­
cipline sportive en visage avec le plus 
grand sérieux d'abandonner ses étu­
des pour se consacrer « totalement 
aux sports 1>. Là encore, l'Education 
nationale devrait jouer un rôle im­
portant en équillbrant les horaires 
car le niveau mondial des résultats 
sportifs a atteint un tel sommet qu~ 
le sport de compétition exige du pra­
tlquan t des heures d 'en trainement 
quotidien. 

Mais a lors que les Universités amé­
ricaines forment des savants-cham­
pions, en France l'on est étudiant ou 
bien sportif. Les deux sont incompa­
tibles. Les exemples sont nombreux : 
Mlle Christiane Mir (ski) déclarait, 
bien qu 'âgée de 15 ans : « J 'aban­
dom1e des études pour me consacrer 
au ski. 1> 

Kiki Caron fait quelques brèves ap­
paritions au lycée La Fontaine entre 
deux compétitions de natation. A 17 
ans, elle suit difficilement les cours 
de la classe de 3'. 

Georges Goven (tennis), 16 ans, 
participe à une tournée de quatr'! 

llllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll 

Dimanche 24 janvier 

Première d'Andorra 
de Max Frisch 

Au cours d'un gala patronné par le 
M.R.A.P. aura lieu la « première » en 
France de la célèbre pièce de Max 
Frisch : « Andorra 1> , consacrée au 
problème de l'antisémi tisme. 

Cette représentation se déroulera 
le dimanche 24 janvier, à 15 heures 
v,u Théâtre de la Commune, à Au~ 
bervilliers. 

"Une cxtraordinoiro réussite, 
li!~·: 

mois aux antipodes avec les meilleu­
res raquettes françaises. A-t-ll em­
porté ses livres de maths et d'anglais 
dans ses bagages? On en doute ! 

Cet état d'esprit se développe d'au­
tant plus que les champions en nom­
bre très restreint en France sont des 
vedettes à part entière que les orga­
nisateurs se disputent à prix d 'or. 
Le nageur Dan Schollancter, quatre 
médailles d'or à Tokyo, déclarait 
après sa tournée dans notre pays à 
la fin de l'année : « Il n'y a vraiment 
qu'en France que je suis une vedet­
te ... > 

Ce mythe du champion a, par vole 
de conséquence, engendré le raux 
amateurisme qui aggrave les difficul­
tés dans lesquelles se débattent les 
sportifs. 

Fabriquer des champions 
en série 

Si au lieu de posséder une demi­
douzaine de champions de classe mon­
diale, nous en · pouvions aligner plu­
sieurs centaines - ce qui serait nor­
mal dans une nation comptant 46 
millions d'habitants - le problème 
de l'amateur marron serait résolu. 
La loi de l'offre et de la demande 
jouerait inévitablement et les Jazy, 
Darmon et a utres Goitschel ne se- , 
raient plus seuls sur le marché des 
organisations sportives, donc moins 
exigeants. . 

Nous n e nous ferons pas le défen­
seur de l'amateurisme. Le mot « ama­
teur i> ne veut plus rien dire aujour­
d'hui. Dès l'instant que le sportif est 
un champion (avec un grand C) li 
est inévitable à notre époque qu'il ait 
des avantages. Mais les faux amateurs 
qul touchent ch aque semaine des cen­
taines de mille francs pour se pro­
duire pendant quelques minutes, cela 
nous paraît abusif. 

Quelle est donc la solution? Il n'y 
en aura pas ta nt que le sport à l'école 
ne sera pas réorganisé de A à z. Tous 
les problèmes étant liés, on peut dire 
sans schématiser que la politique de 
prestige en entretenant un plateau de 
vedettes favorise le faux a matenris­
me. Le projet du Haut Comité aux 
Sports qui prévoit la création d'une 
catégorie de sportifs « non amateurs i> 

ne répond à aucune question. Il ne 
fait qu'officialiser ce qui n'était qu'uf­
flcieux, mais n'appor te rien de neur 
permettant de sortir le sport français 
de l'impasse. 

Dominique Laury. 

la seule édition intégrale 
et conforme du célèbre 

DICTIONNAIRE DE LA 
LANGUE FRANÇAISE 
(Edition Gollimord Hachette) 

JEAN PAULHAH 
do l'Acod6m/c Française 

"Par sa forme inhabituelle.· il sern 
locile à loger rions les bibliothèques 
el A portde do la main. C'cs.l le plus 
beau cadeau quo l'on puisse faire A 
un nomma instruit ot ddsircux do 
s'instruira". 

" Cc monument nallonal" comm; disait Pasteur ce 
" lrlsor de noire langue" (Le Figaro) celle "bibl; de 
l '!101?Jme culj/u4 ". (Arls) est l'ouvrage ~le base de toute 
b!bhothèqu~. Qui vçut écrire ou p;irler correctement le 
frnn çnls doit ~9, ré!érer à celle nulorilé indiscutée. 
Ln nouv~lle Millon, la seule, la vraie I - reproduisant 
scrupuleusement le ,texte de l'nnelennc devenue Introu­
vable, lui est supérieure par la elnrlé cl ln maniaùllllé. 
Elle a . été primée à l'Exposllion Triennale des Arts 
Frnnç:us et ndoptée pnr Ioules les grnndes bibliothè­
ques, l 'Acndémlc, lo lllinislère de l'Eclucnlion Natio­
nale, etc ... E lle comprend 7 volumes de 2.000 pages 
format 13x26 sur velln ivoire, reliés pleine toile. ' 

MAURICE GARÇON 
do l'Académlo F,ançalso 

"Un c,deau royal st précieux". · 
FRANÇOIS MAURIAC 

do r Académlo F,anço/si, 
"Bravo pour le lit/ré l le format, la 
différence de caractères, la margo 
spacieuse où déhorrle le mot c/JercM 
la reliure; tout témoigne d'un; 
connaissance parfaite do coque l'on 
peut souhaiter d'un dictionnoiro". 

MARCEL JOUHANDEAU 
"l'enveloppe nouvello, sous laquelle 
se prtscntc un texte reproduit e~c 
vtn!rotion. n'est pas uns des moin• 
dres joies que procure aux tee/ours ce 
roman d'aventures • los oventures ris 
/1 longue fronça/se". 

RAYMOND QUENEAU 
do l'Acodf:mio Goncourt 

Profilez des conditions exceptionnelles 
faites à nos lecteurs : 

10 mensualités· de -:15 fr. ou 406 fr. (en un seul verse­
ment nu comptant ou en 3 mensualités de 135 fr. 35 
s~ns auamenlallon de prix) . Vous n'avez rien ;'t payer 
d avance. Il vous, suffit ùc remplir le bon ùe commamlc 
cl-dessous et de I adresser à ln Lib:':Jdc P ILOTE 30 
rue de Grenelle, pour recevoir immédiatement le; vo~ 
lumes sans frnls do port cl <l'cmhnllnge cl. avec DROIT 
DE RETOUR, C'csl-à-tlire que si vous ~les le moins 
du monde déçu par ln préscnlrillon des volunics, vous 

l1ouvef les renvoyer tl?ns k s 3 jours sous leur embnl­
agc t1 origine et vous cles quille de tout engagement. 

Vous ne courrez donc (ll)cun risque puisque votre 
com!nan<lc ne sera défin1l1vc que lorsque vous nurcz 
vu ! ouvrage. Mals h:Hc1.-vo11s cnr les ~mulil.ions clc ln 
pré:)cnlc orrrc. ne pcuvcul èt rc gnranlics fJUC pour u ne 
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LIVRES 
" La a1rande division 

t:J " des travailleurs 
de Maurice LABI 

Notre ami Maurice Labi, secrétaire 
g.énéral de la Fédération F.O. des 
Industr ies chimiques - dont on con­
nait les initiati-ves auctacieuses pour 
l' un-~!é syndicale - vient de fai re pa­
raitre aux Editions Ouvrières, sous le 
titre La Grande Division des travail­
leurs, un volumineux ouvrage consa­
cré à la première scission de /a 
C.G.T., celle de 1921. Il s'agit, en fazt, 
du texte de la thèse qui lui valut en 
1962 le titre de ·docteur en étude.~ 
poli'!iques. 

Basé sur une documentati on minu­
tieuse, écr it dans un style clair ~t 
vivant, le livre de Maurice Labi pre-
1,ente un grand intérêt historique ~t 
politique. Historique, parce que le de­
chirement des ·travailleurs donl il 
nous décrit la genèse et l'éclatement 
sur le plan syndical dure encore. Poli­
tique, parce qu'il montre bien que la 
première scission de la C.G.T. fut in­
séparable de la révolution rzmse et 
de l'ap71arition du comnwnisme (en 
tant que système politique) à l 'hori­
zon de la société mondiale. 

Bien que condamnant l'activité 
scissionniste du bolchevisme, Labi 
s'efforce de rendre justice cmx hom­
mes qui, dans les années qui suivirent 
la première guerre mondiale, s'affron­
tèrent à l'intérieur de let C.G.T. JI 
71lace, en exergue de son l ivre, cette 
vhrase prononcée par L éon Jouhaux 
au congrès confédé-ral de 1946, alors 
que la C.G.T. était grosse cie nozweaux 
déchirements : « Nous avons, l e1;. uns 
et le1;. autres, nos erreurs et nos vé-­
rilés. i, 

Dès le début de son livre, qui mon­
tre le glissement vrogressif des mili­
tants de la C.G.T. vers le syndicalisme 
révolutionnaire - de71uis la reconsti­
tut-ion difficile des organisations ou­
vr ièr es après la Commune jusqu'au 
congrès de Mo1i<t11ellier en 1902 -
Labi analyse avec rigue1tr les t en­
dances permanentes du mouvement 
ouvrier français : « Ainsi, sur le vlan 
syndical, réformistes et marxistes se 
trou-vaient d'accôrd contre les anar­
chistes pour réduire la po1•~ée cle l'ac­
tion ouvrière el les mémes alliances 
se retrouvaient Sltr la 71a1•!ici11ation 
71olitique aux inst itutions bourgeoises. 
Mais sur le 71lan de l'orgcmisation 
l'ovvosition des anarchistes au cen.: 
tralisme marxiste rejoignai t l e sen­
timent démocratique des r éfonnis•!es. 
Sur un t roisième voint, le clomaine 
révolutionnaire, socialistes et liber­
taire1;. se_ trouvaient unis contre les 
corvoratzstes. Que Z-une ou l'autre cle 
ces clonnées fondamew!ales avparaisse 
vlus clairement èL la faveur cles évé­
nements el les alliances changeaient 
de sens et de nature. i> En 1921, l es 
cho1;es ne fztrent veut- être pas aussi 
c_laires,_ mais ce fut l'alliance des 
libertaires et de la majorité cles so­
cialistes - st imulés les uns @! les ~u­
tres par la 1·é-volution ruso-e - contre 
le~ réf?rmistes (eux-mêmes mcijori­
t~a_zres ~ la C.G.T.) qui entraînct la 
azslocatwn cle l'organisation syncli­
cale. 

L'auteur souligne également la fai­
blesse du syndicalisme révolutiOnnaire 
- mr le Vlan économique - et les 
ow!rances __ de ce qu'il appelle "' l'anar­
c~io-he1yezsme_ », outrcmce/!. qui abou­
tzren t a. de_ 'VZ?l_entes luttes cle ten­
dances a l'mterzeur de la C.G.T., où 
les ana,:chi_ste_s se trouvèrent fina­
lement ~s~les a la v~ille de la guerre 
de 14. D ou 1m certmn ra7J1Jroclzement 
cle la C.G.T. cwec le 11a1•!i socialiste 
« _do?it l es moyens de 1)é11élrcttion di/.: 
/erm~nt - les<.< guesdistes l> opéra'ient 
11!tbl·191œment, les "' jcmressistes » vlus 
clzscretement ». 

Précisément, cette question cles 
rav1101•!1;, ~vec la social -démocratie 
el la qnestzon de l'cmtimili tarisme sé­
varaient, la C.G:T· _des organisations 
scmtrs, en part1c1tlier des syndic t 
allemands. En F rance le part · ·ta _sl 
li · • · d · · · • ' l e Ctl /timemeb. iv~s_et: et Jaurès _ le vaci -

1 • . e - zen o assctssiné s'omws .1 
Guesde, le futur ministre cle oi l 'U tL 
sacrée > , qui proph étisa it . « L non 
re est mère de la révolution . . / guer-

11 ne croyait sans doute ]Jas si b" 
clire. Et Labi de retracer I Len 
ration de Jouhaux of des c/aiefcolllabo-

~ G T vc l ' s c e la · • • a c e gouvernement 
a guerre, collaboration ou . 1Jendant 

• z ne f ut 

pas 1;ans conséquences par la suite : 
« c ette attitude des syndicalistes était 
excessivemeni! éloig?7-ée des profes­
sions de foi du passe. L e chemin par­
couru en sens inverse était foudroyant 
de rapidité. Malgré les obli gations, les 
contraintes èt les risques de la guerre 
une telle inféodation au Parti, un teÎ 
ralliement à l'F)!at, de telles inquié­
tudes militaristes et nationalistes, ne 
po1tvaient manquer de susciter des 
r éactions vives dans les milieux syn­
dicalistes, de provoquer la nais.sance 
d'une opposition qui contenait en 
germe de nouveaux et terribles déchi­
rements de la classe ouvrière. > Zim­
merwald, K ien·!hal : autant de mani­
festa tions d'une m inorité courageuse 
syndicaliste et socialiste, opposée à la 
guerre. 

Et, tandis qu' échoue la conférence 
de S\!ockholm praposée par les révo­
lutionnaires russes, certains dirigeants 
de la C.G.T. française commencent à 
se méfier de ces nouveaux pacifistes. 

La paix revenue, les diflicultés éco­
nomiques entraînent les grèves de 
1919 qui se soldent par un échec, la 
C.G .T. r enonçant notamment , sous les 
m enaces dit gouvernement Clemen­
ceau, à une grève générale d écidée 
dans le cadre d'une action in\!erna­
tionale. 

cevenclant la minorité, groupée au­
tour de la Vie Ouvrière de Monatte 
et Rosmer, n'a pu que grossir à la 
f aveur de ces événement1;., C'est elle 
qui, au début de 1920, anime les grè­
ves des chemins de f er qui se t ermi­
nent var l'effondrement cle la grande 
grève du mois de mai. C'esi! alors que 
la_ majorité revrend du poil de la 
bete. Elle esvère bien régler son 
c9mpte au congrès conf édéral d'Or­
l eans en septembre, mais les événe­
m ents. ont mn;rché , désormais l es 
vroblemes poses par la constitution 
de la Ill' Internationale et de l'I nter­
nationale syndicale rouge dominen·! 
les déba~s à l'intérieur de la C.G .T. 
L es partirnns du ralliement à Moscou 
s'c_Jrg(!-nisent. en C.S.R. (Comités syn­
dic_alistes revolutionnaires ). Au con­
gre~ d'Orléans, Jouhaux tente de dis­
~ocier la m_inorité en lançant un appel 
_a ses anczens. amis. libertair es, mai.i 
trop compromis pendant la guerre il 
ne peut se les concilier. Selon Labi 
« s~~tle une infime minorité se seraii 
rq.lli~e à l'I1~ternationale si ·les majo­
~ztaires apa!ent consenti à redonner 
a_ la Confeclerat·ion le caractère intan­
gible . d'une organisation de clas1;.e 
d_:1ssee c<:mtre, s~s ennemis capita­
lz.1,es et clisposee a conlr-ibuer au mo-
1llent op71ortun, à ·m ettre ba; le régi­
me oppresseur ». 

Hélas! le. o~rt en est jeté. <. D eux 
clans hennetzques » vont s'affrorzter 
« ~~ls des <fd7!ersaires de classe >, jtts~ 
q~t a _ la scisswn. Le congr ès de Lille 
remi: e_n juillet 1921 el marqué pa~ 
d e1;. mczdents viole711•s est a· . cou.ié d - , veu pres 

" en eux. Dans la minorité les 
~ommnniste_s ou communisants fo11t 

es concesswns aux anarchistes. 
Sa motion générale prévoit que la 

C.G.T. « v_eut adhérer à l'Internatio­
nale sy,~~zcale de Moscou », mais « d 
la condztion expret:-se que ses statzols 
~i~ri~~t~n;_ l'autonomie du mouvemer~t 

, Qz~ant à la _majorité, elle condamne 
l aclwn fractionnelle de l'aut t 
dance en ces terme . • ~e en­
minorités veut s'ex~;c « L ao!io~ des 
l'orgcwisal'i d er au sem de 
lières de on, ~s assemblées régtt-

. , s congrei. Elle n 11 t · t 
tozerée, lorsqu'elle P d e eu e re 
cl'oppo~it-ion pltbl' ren 1m caractère 
r ~gnliércment 71ri~~~epa~u1e décis_ionis 
tes i, On , s ma1or -
exclusions s~~:~gage ~ans la voie des 
cessaire po1Zr liis:evoi! l'flutor_ité né­
d'c:t:emples. r a ce es-ci valeur 

A 1t C C N de se t b 
!ente u;, dlirnier e}Jo~!? re, . J o1ihaux 
la marche à l'abi1 , . pour slf!PPer 
la-ires ciccevtent d n<, . sz l es mmori­
à la vie cles CS Re mettre tm t erme 
nous capabl · · ·• e nous s-0,rimes, 
nos Îtztmble/s de fatre le sacrifice de 
sion11ant d pcrsonnctllté.~ e,i démis­
trant dans f nos /011cttons, en ren­
refusent cet/e rang ~- Les minoritaires 
conféctéral ét TJroposmon. Un Bureau 

une Commission admf• 

-.+ 
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Dans les dernie:ies . s~nt constitués. 
minoritaires scus ~, -mf~1s <le 1921, les­
m ents les plus pr m7 u ence <les élé­
s'orientent vers l:/c ~~s <fe Moscou, 
C.S.R. - avec l' arrière-1/N;o _1tlion des 
C?ncession lellr permet/nsee que cetfe 
ru- la c G T M . . r a de conque-. · · ais 1l e,,,. t 
Les niajo1ilaires qtL; ' - roqJ tard. 
na · . , • se sentent 1n ces, ne tiennent . e-
cette clispositiori co,,cl?las lcompte ri e 

l .,, • z ·wn e De p t e CL a utrc, on s!orient . . , a,_r . 
me épreu ve U e_ vers « l'tl/U-

. ». n congres se · · · r e1tni en décen b . . . zsszonnz.ste 
la création de \de é'aPans °:bO!Llit ri 
ne reste plus • · .T.-Unztazre. Il 
donner La Vie a M~?~<Ltte_ qu'à aban­
seau, prélnde _Oi1v1b1ere (l Ililonmous ­
la C.G.T .U. a .a olchevzsation de 

Dans s~ conclusion Qni date 
1958, Maurice Labi souli l' . . de 
s.1irvenue dans l çnc. evolution 
1900 à 1920 z· a pense~ cegéitiste de 

. , es conceptions inspiré 
du marxisme se substituant à l ' . ~-s 
q!iarante-huitard : « L'industri~Ïis1;: 
tian, en bonne voie avant la G . d 
Guerïe e~ intensifiée par cezf::cf 
transposmt le cham71 cle l'a·•'. , v 'èr D l 1.,1011 01l-
p~~ctà / 1J_ us en plus-, la me faisait 
. . us11~e et_ la révolte populaim 
a la : evoltt,tJon mdustrielle . La pri­
;nai~tel _ c~e l econom.ique, conquise sur 
e po itique, retardCLit les grancles 

t~a,~sfonnations en les rendant plus 
dzfJzc1les o~ plus profondes. » 

. C~t_t,e primauté. de , l'économiq11e 
dzffe1 e de la iu?t_wn leniniste selon 
laquelle « la politique est cle l'écono-
11ue concentree ». Aussi bien L abi re­
prend contre les bolcheviks la criti­
que cl~~ 1?iencheviks : la Russie de 
191_7 n eta~t ~.as mûre 1J01lr la révo­
lu_tzon. Mazs sil est vrai que le « soui-­
develop_pemen,! l) de la Russie explique 
en par~ze la suite des événements, il 

· Les Ficincés 

Sur un sujet assez banal - wz 
garçon et une fille, tracassés sans trop 
l e savoir par une certaine monotonie 
heureuse de la vie, se rencontrent ; en 
quelques jours, ils se brûlent l'un 
et l'autre complètement - Marcel 
Bisiau .. "C a réussi à construire un ou­
vrage d'une touche originale. 

Des phr ases courtes, bien ciselées, 
un rythme plaisant, un langage clair 
et poétique : « L es F iancés » (1) , nous 
entraîne dans l'univers d'un couple 
à la recherche d'un chimérique bon­
heur. Ils vivent leur amour et nous 
font partager leur aventure où les 
mots ont une signification toute par­
'liculière. 

Au vassage, l'auteur lance quelques 
vérités cinglantes. D'un crayon ra­
pide il décri't un monde factice oii. 
l' autosatisfaction est une règle géné­
rale. 

, 
CINEfYIA 

Jau~ t 07~t. cle mème se demander po1ir­~!!0.1 la r e-vo l_ution n_e s··est pas étend1ie 
x pays 11.idustriellement avancés. 

comme_ l'espi;raient L énine et Trotsky 
eux-mem.es. 

Si désmùeuse qn'ait été la scissio11 
clzt m~myement ou vrier international 
--; sc1ss1on que Labi condamne en 
s apJJlfYan~ sur Rosa Luxembonrg -
elle 11 ex7Jl1q11e pas tout 

Ce qui importe aujon~d'lrni, ce n'est 
plus t_ellement de savoir qui a e1t tor t 
ou. raz.son en 1920, mais de cléfinir un 
s~crn/1.~me qui tienne compte cle la 
clrn/ect~q!ie de 7J/us e?i plut. complexe 
du pol~t_1q:ue et cle l'economique dans 
les sociel es modernes. L'unité se fera 
autour de conceptions nouvelles et 
n~m par une simple confrontatio1{ clqt 
vze1_1x b?lchevisme o~ de la vieille 
soczal-clemocratie. 

De mémc, l'unité syndicale ne se 
fera 1Jas var un s-imple rapproche­
n~ent_ entre la C.G.T. et F.O. Le syn­
dicalisme n e peut se définir seule­
ment rle f a_çon négative en procla­
mant la necessit é de son indé1)en­
dance. Il ne se renouvellera et ne 
t;ouv~-r_a sa_ ·pleine efficacité que pàr 
l adheszon a 1111 socialisme garantis­
san,~ t-an a_utonomie, 1nais lui permet­
tant au.ssz de contribuer aux côtés 
des partis, à la transforn~ation de lCL 
société cl'au.jourd'hui. 

9ue/ques réserves que l'on 1misse 
faire sur l es conclut-ion.~ cl11 livre de 
JvlC~ll('ice Labi, rouvrage ap71orte une 
precieuse contribution à l'histoire du 
mouvement ouvrier francais. Avec les 
trava~1x_, réceni~s d' Annië Kriegel sur 
les ongmes du communisme en Fran-

. ce, i( éclaire le grand clrame qui s'est 
noue dans les années. qui ont suivi lCL 
]Jremière guerre nzondiale. 

M. C. 

11ar Marcel Bisiaux 
« Dans un restaurant des bords de 

la Seine, Paul déjeunait avec des 
amis cinéastes et journalistes bour­
relés des importances respectives 
qu'ils s'attribuaient, tranchants dé­
finitifs, comédiens de leur vie' im­
prégnés de la fausse foi de leurs' faux 
métiers. Depuis des années qu'ils par­
laient, ils avait la même conversa­
t ion. Un même rythme de plaisante­
ries répétées, de réfle.tions et de si­
lences vénaux, un même rire par­
venu, hypocrite et franc. Ils re­
créaient à chaque instant le. monde 
un monde réduit à leur petit monde: 
aux seules apparences de l'âme et 
de la pensée.». 

Voilà un langage d'écrivain. 

M. A. 
(1) Editions Gnlllmn.rcl, 10 P. 

66 ]J_'J>our l' exerrriple " 

La guerre. en 1917 ; c'est-cl-llire la 
boucherie quo·tid.ienne r etranchée 
cle.rrière les chevaux de f r ise du D e­
voir, clu Scicrifice, clu courage. Le sol­
dCLt Hamp (Tom Courtenay) ci eu 
peur au cours cl'un assaut; il s'est 
enfui. On l'a ramené parmi ses cama­
rades. On le juge JJ01l1" clésertion. 

Hamp, le T ommy, est-ime avoir des 
excuses : i l se bat de.puis t rois ans; 
c'est l e seul survivant d'une compa­
gnie forrnée en 1914 ; il a appris un 
jour que sa femme le trompat:t, en 
Angleterre; ses ner/s ont craque. Cet 
homme. est une loq·ue. Il sera CO'?l­
damné, cependant ; fusillé « pour 
l'exemple t> ; le moral de la_ troupe 
n'ayant pas à sou/ frir des defatllan­
ces particulières à la veille d'un nou­
vel assaut ... 

« Pour l'exemple », on ~e voi t, ne 
prétend pas évoquer les rev'?ltes col­
lectives qui agitèrent certains corps 
à'année au pri ntemps 1917, et_ den-

Comité d'action 
du Spectacle 

Le Comité d'action du Spectacle 
organise, mardi 26 janvier, à 20 h. 30, 
au Savoie, 179, boulevard Voltaire, 
Paris-XI' (métro Charonne), une pro­
jection de Tu ne tueras point, de 
Claude Autant-Lara, avec la présence 
du réalisateur. 

de Joseph Losey 

nèrent des cauchemars à plus d'im 
chef cl'état-major . Aucune comm1me 
mesure, non vlus, avec la protesta­
tion inclignée des « Sentiers de la 
Gloire » (film de Stanley Kubrick 
interdit en France) ou la dénoncia~ 
tian claire cle « A l'Ouest rien de 
nouveau » (Lewis Milestone) . Losey 
s'est expliqué lei-dessus : « Ce qui 
m 'intéresse ce sont les gens : com­
ment ils ont pu supporter de telles 
conditions, comment ils ont accepté 
de les endurer ». Au niveau de 
« Pour l'exemple », l'endurance est une 
lâcheté voliti.que; et cette lâcheté n'est 
pas passionnante: celle de Hamp ou de 
son défenseur, le cap'itaine Hargrea­
ves (Dirk Bogarde ) ; celle des juges 
guindés dans leurs articles de code ; 
celle des témoins déposant respec­
tueusement au garde-à-vous ; celle. 
des copains se saôulant sur leurs pai l­
lasses, en attendant la sentence. 

Losey décrit des hommes emmurés 
dans le huis clos des barbelés, et s'en­
fonçant dans la boue, trébuchant 
dans le fumier des raisonnements mi­
sérables. Des hommes réduits à une 
existence de rats et de vers de terre ; 
promis à la mort; déjà morts pour 
n'avoir pas su se révolter. 

La lâcheté, vtte par Losey, n'est 
pas contq,gteuse. 

Jean-Jacques Vernon 

« POUR L'EXEMPLE » : la lêtcheté, vue par L osey, n'est pas contagieuse. 

Tl-IÉATRE 
1 " L' étrcino·e E, 

L es enfants aiment se retrouver et 
se reconnaître dans des versonnages 
qui revivent dans des spectacles con­
çus et réalisés pour eux svécialement. 
Lorsque je dis : conçus et spéciale­
ment réalisés- pour eux, je ne veux 
pas dire qu'il Jaille être mièl7re. L'en-' 
fant ne sup1)01•!e pas la mièvrerie et 
s'en désintéresse. Il ne la supportait 
pas plus, d'ailleurs, il y a quelques an ­
nées, comme certains veulent encore 
nous. l e fai re croire ! Pour ma part, 
je lCL fuyais. Je ne supportais pas 
davantage les leçons de moralité : 
« Attention, ne faites pas comme 
Louis ... » ou bien : « Voyez, il faut être 
comme Pierre ... », etc. L'enfant est sub­
til, psychologue,analyste.Il sait trouver 
et tirer les conséqitences des faits qu' i l 
vient de voir et d'entendre. Mais pour 
cela, tou•!efois, il faut que plusieurs 
conditions soient remplies : le suj et 
de la pièce doit avoir une apparence 
de vérité dans la façon dont il est 
traité. Je ne dis pas qu'il faut qu'il 
soit la r éalité transposée, non, car 
l'enfant, quoi q1t'on dise, est sensible 
au surnCl'~Urel autant qu'au quotidien 
si ce sur na{urel n'f?st pas grntuit. Il 
faut aussi pour intéresser le jeune 
s.pectateur que la psychologie des per­
sonnages soit juste, que chacun soit 
typé et ait son caractère wécis, que 
les "'gissemew!s, les comportements 
des uns et des. autres soient conformes 
à cela, qu'ils s' y rapportent et e1i 
soient la ou les conséquences logiques, 
car l'enfant, dans la plupart cles cas, 
a un raisonnement juste, il sait voir 
et écouter, c'es-t un observw~eur cons­
tant, et il s' efforce toujours cle com­
prenclre ce qu'i l a vu et entenclu. 

Les autres concl-itions ? ... Les per~ 
sonnages cloivent s'exprimer norma- · 
lement , mais vas rl1t tout dans 11n 
langage « petiit garçon 01t petite 
f i.lie » ; la r éalisation du svectacle doit 
être précise, juste, sans J]etitesse ; 
l'action où se déroulent l es événe­
m ents cloit être seulement suggérée 
par des él.éments décora•!ifs, <les vo­
lumes, dcins un caclr e cle t entures et 
non de toiles peintes qui annihilent 
toute vérité; il faut, en effet lais-ser 
à l'enfant une <J grosse part ; d'ima­
gination, c' e51! indispensable ci son 
esprit inventif. 

Si toutes ces co1lClitions r éunies sont 
complétées par un jeu sincère et 
spontané des. personnages, je veux 
dire s'ils sont vrais et non cles pantins 
sans cœur et sans car actère, les en­
fants, tous les enfants qui sont tou­
jours sincères, eux, entreront dans 
l'action. Ils y participeront aussitôt . 
par leurs exclamations ou leurs sile,i­
ces, leurs cris ou leurs bravos encou­
rageant les personnages dans lesquels 
ils se reconnaissent un peu et sifflant, 
huant ceux qut ne leur plaisent pas 
les ant ip~!htques, les m échants les 
mcilhonnêtes. .. ' 

Jeudi passé, j'ai troiwé toutes les 
qualités dont je vtens de parler dans 
le spectacle pour enfants de c La 
Cl<ti ri_ère " · Au milieu d'eux, j e les at 
vus, 7e les ai entenclus. Dès le l ever 
du ridea'll, L'Etrange Invit ation fut 

invitation" 
véritableme111! insolite. Un personnage 
à lunettes noires CLpporta avec lui 
« du myst ère », un centre d' intérêt 
qui ne cessa d'augmenter, · progressi­
vement, lentement, mais sans faiblir, 
juu1u'à la chute finale. Tout au long, 
les moments joyeux, comiques, ali!er­
nèrent intelligemment avec l es ins­
tants dramatiques oit de suspense. 

Ce spectacle exalte l'amitié l'en­
traide, la bonté, la franchise.' Il ne 
dit rien de tout cela que l'on retrouve 
dans le comportement des personna­
ges~ dans l'action, dans leur ; eu. Ja­
mais « petits enfa11ts modèles " ceux 
de L'Etrange Invitatlori (les deux gar­
çons et la jeune fille) sont cependant 
des exemples. 

Louis-C. Thomas, aut e11r de cette 
comédie d'après- son roman • Francis 
Boucrot, costumier-décorate-Îtr · Jean 
Wiener, auteur de la m1lsique • 
Edouard de Bailliencour t, dessinateur 
des images projetées en intertableaux 
et Miguel Demuync, mette1tr en scè~ 
ne et infatigable animateur de « La 
Clairière », mér'itent qu'on les suive 
avec attention. 

D-epuis plusieurs années, Miguel 
Demuync travaille pour les enfant:r. 
Il le1tr apporte des. spectacles cle qua­
lité et véritablement po1tr eux. 

Cette année, après ses expériences 
aux théütres Récamier puis de l'Etoi• 
le, il poursuit sa courageuse entreprise 
à Bobina, avec tact, humilité et goût. 
Toute son équipe le suit fidèlement. 
Elle vit celte « ét!range invitation -,, 
Sur le même rythme, d'un même élan , 
les nombreux spectate-urs de jeudi 
l'ont vécue avec elle. 

Michel Duvernay. 

Théâtre de L a. Clail·ière : tél. 222-23-59 
et tous les jeudis à Bobine. ' 

Erratum 
Dans l'article Le dossier Oppen­

heimer, paru dans T.S. datée dl.1 
9 janvier (7' ligne, col. 3 ) , il faut lire: 
(Gérard Darrieu est excellent), est 
un milltai-re borné : il a vu une rois 
Oppenheimer, mais malgré cela il J 
été convaincu tout de suite qu'il était 
commun,iste, ' 
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LES EnTRETIEns f RAnCO-AltEmAnos DE RAfflBOUlllf 1 

Rapprochement dicté par les 

UELS seront les résultats de J'entre-

2 vue de Rambouillet entre de Gaulle 
et Erhard? Lorsque ce numéro de 

no re journal p~rviendra à nos lecteurs, 
le communiqué officiel aura été publié et 
le chancelier aura déjà regagné Bonn avec 
son ministre des Affaires étrangères et sa 
suite. Il est cependant douteux qu'on soit 
renseigné avec beaucoup plus de préci­
sion à ce moment-là qu'aujourd'hui. Il y a 
peu de chances· en effet que d:?s décisions 
spectaculaires soient immé diatement prises 
en commun · par les Français et les Alle­
mands. Les commentateurs se rabattront 
sur les indiscrétions officieuses relatives au 
« climat » des conversations. 

Les rapports entre la France gaulliste 
et l'Allemagne fédérale se sont incontes­
tabk...:nent améliorés depuis quelques se ­
maines. Ils ont é té très tendus au cours 
de l'été et de l'automne. La conféren·ce de 
presse du général de Gaulle, le 23 juillet. 
avait été très désagréable pour le gouver­
n ement de Bonn: celui-ci était accusé d'in­
fidélité à !'èsprit cl' Adena uer et du traité 
franco-allemand ; il était en quefque .sorte 
mis en d emeure de choisir entre les Etats­
Unis et la France. Puis deux problèmes 
avaient encore aggravé la situation: la 
force muliilatérale (M.L.F.) et la fixation 
d'un prix commun des céréales à l'inté­
rieur du Marché commun. La M.L.F. avait 
été dénoncée par M. Pompidou comme une 
entreprise provocatrice e t comme une 
tentative germano-arr.é ricaine pour isoler 
la France dans le bloc Allantique. Quant 
au prix des céréales, il était présenté com­
me un test décisif de la bonne volonté de 
l'Allemagne pour la construction de l'Eu­
rope. 

On sait ce qui s'est passé depuis. Les 
projets de M.L.F. ne sont peut-être pas 
d éfinitivement enterrés. Mais les Améri­
cains, à la suite des é lections britanniques 
e t des initiatives de Harold Wilson, ont 
accepté de se montrer beaucoup moins 
pressés d'aboutir à une s olution. Il ont en 
quelq ue sorte « laissé tomber » les Aile­
mands qui, s'étant engagés èi fond, en 
éprouvent quelque amertume. D'un autre 
côté, l'accord s'est réalisé le 19 décembre 
sur le prix des céréales, à la suite de 
concessions mutuelles sans doute , mais 
surto u t a llemandes. 

Il en résulte qu'à Paris on s ' est empressé 
de prendre acte avec satisfaction des deux 
événements e l qu'on,d(est remis à prodi­
guer les amabilités, tandis qu'à Bonn un 
sentiment d'isolement faisait éprouver le 
besoin d e se rapprocher de Paris . D'où les 
déclarations faites ces derniers temps par 
le chancelier Erhard: « Je viens à ces 
conversations dans un esprit très ouvert ... 
J'irai à la limite du possible pour parvenir 
à un accord ... La rencontre d e Rambouillet 
sera d'une imporlance vi tale pour l'Eu­
rope. » 

Il n'en a pas fallu davantage pour que 
toute une campagne de presse nous pré­
sente les journées franco-allemandes des 
19 et 20 janvier à la fois comme une 

amende honorable du chancelier allemand 
et comme un grand espoir de nouveaux 
progrès dans la construction de l'Europe. 
Du côté de l'Elysée. rien n'a été négligé 
pour renforcer ces sentiments. De Gaulle, 
une lois de p lus. a su orchestrer l' évén e­
ment par les détails de la mise en scène: 
choix du cadre de F.ambouillet. durée des 
entretiens, conversati'ons en tête à tête sans 
experts comme au bon temps où le par­
tenaire était l'ami Konrad Adenauer ... On 
a même laissé entendre, et pas seulement 
de ce côté-ci du Rhin, qu'Erhard irait jus­
qu'à sacrifier son ministre des Afla.ires 
étrangères, Schroeder, coupable d ' anti­
gaullisme impénitent et de pro-américa­
nisme. 

Toutes ces circonstances permettront 
d 'affirmer sans mensonge que les entre­
tiens se sont déroulés dans une atmosphère 
chaleureuse et que le climat des relations 
franco-allemandes s'est profondément amé­
lioré par rapport au mois d e juillet 1964. 

Mais y aura-t-il qu~lque chose de plus ? 
Des d écisions précises seront-elles prises 
les 19 et 20 janvier? 

Il faut ici répondre avec prudence. 

D'abord, on peut penser que de Gaulle 
hésitera à s'engager. Il a déjà éprouvé une 
déception qu'il n'a certa inement · pas 
oubliée. Lorsqu'il a signé son traité avec 
Adenauer, il a eu l'occasion de découvrir 
qu'il y a en Allemagne un pa rlement et 
q ue la politique internationale n 'est pas, 
comme en France, du « domaine réservé » 

du chancelier. Le Bundestag n'a voté la 
ratification du traité qu'en lui ajoutant, 
sous la press ion des social-démocrates, un 
préambule qui en transformait considéra­
blement l'esprit el lui ôtait la signification 
que de Gaulle avait voulu lui donner. 
De plus, quelques m ois après, Adenauer 
cédait la place à Erhard. Est-il sûr que 
celui-ci n e sera pas obligé, à son tour, car 
il y a des élections générales en septem­
bre, d'abandonn er le pouvoir à s on concur­
rent socialiste Willy Brandt, dont le parti 
est peu « gaulliste » ? 

On dira surtout qu'une amélioration du 
« climat » ne suffi t pas à faire disparaitre 
les désaccords de fond, Ceux-ci portent 
sur la conception de la construction euro­
péenne. 

Même s'il y a actue llemen t une légère 
ten sion entre l'Allemagne de l'Ouest el les 
Etals -Unis, il n'en reste pas moins que les 
liens entre les deux pays demeurent très 
forts et que les Allemands h ésiteront beau­
coup - c'est le moins qu'on puisse dire 
- à s'éloigner de Washington autant que 
le souhaite de Gaulle. Celui-ci, malgré la 
« force de frappe nationale », ne peul les 
persuader qu'il a autant de moyens que 
les Américains de garantir leur sécurité. 
Il n'est probablement pas plus disposé 
que le gouvernement américain à associer 
étroitement l'Allemagne au partage des 
secrets atomiques e t des ·décisions sur 
l'emploi éventuel de ces armes. Enfin, il 

circo.nstances 

ne peut guère s'engager, plus que ne le 
font les Américains actuellement, à ap­
puyer les Allemands dans leurs démarches 
en vue de rouvrir les débats sur la réuni­
fication : s'il le faisait, il compromettrait du 
même coup les avances qu'il fait aux 
démocraties populaires et à la Russie. 
Bref. on ne voit pas b ien quel 'prix il pour­
rait payer pour que Bonn se rallie sans 
réserves à ses thèses d'une « Europe euro­
pée~e ..,,, c'est-à-dire orientée vers un 
abandon du pacte de l'Atlantique. 

Verra-t-on au moins sortir des entretiens 
de Rambouillet une ielance de la construc­
tion européenne ? 

Il n'est pas impossible qu'en ce domaine 
le tableau des coriversalions soit appa- . 
remment plus positif. Erhard, à cause des 
élections prochaines, a besoin d'un succès 
de prestige en politique extérieure. Il tirera 
argument auprès de de Gaulle des 
concessions allemandes sur le prix des 
céréales. Le projet de relance présenté par 
Bonn au mois de novembre, et qui avait 
pour objet l'établissement d'une politique 
commune des Six dans les domaines de la 
défense et de la diplomatie, n'est pas d'une 
grande hardiesse; on peut même soutenir 
qu'il n'est pas sensib lement différent de ce 
qu'on a _appelé le plan Fouchet. Certes, les 
Allemands, comme les quatre autres par­
tenaires de la France, gardent p·our objec­
tif final d'aboutir à certaines formes d'in­
tégration e t d'abandon de souveraineté 
nationale, à quoi de Gaulle ne consentira 
jamais. Les Allemands, comme les quatre 
autres partenaires de la France, se refu­
sent à organiser cette Europe en dehors 
du pacte de l'Atlantique. Mais tous savent 
aussi que l'intégration politique et ,militaire 
ne pourra se réaliser qu'à la suite d'une 
évolution très lente el qu'elle exigera des 
d élais beaucoup plus longs que l'intégra­
tion économique. Il n'est donc pas impos­
sib le que, pour sauver les apparences, on 
m ette une sourdine aux désaccords loin­
tains et qu'on s'entende à Ra mbouillet sur 
quelque formule de « relance d e l'union 
politique européenne». 

Chacun des · deux interlocuteurs aura 
inté rêt à · amplifier l'importance des déci­
s i·ons. De Gaulle voudra pouvoir dire qu'il 
a m arqué un p oint en faisant marcher 
Erhard clans les pas d'Adenauer. Erhard 
sera s atisfait s'il se présente aux Allemands 
.comme l'homme qui a donné une nouvelle 
chance à la construction d'une commu­
nauté politique européenne. 

En réalité, on y verra plus clair seule­
me_nt après les entretiens Erhard-Wilson, 
pu~s après le voyage de Wilson aux Etats­
Urus, e t surtou t après la tournée du prési­
dent . Johnson en Europe . En attendant. la 
conference de presse que doit faire d 
9"aulle le ~ février nous permettra peut~ 
etr~,. malgre les formules ambiguës, d'ap­
prec1er la portée des entretiens de Ram­
b~uillet , mi:ux que nous ne pourrons lo 
fa1r; d_ apres le communiqué final du 
20 Janvier. 

Robert Verdier. 


